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Propos d’été 
 

Au moment où vous recevrez ce septième compte-rendu de mon activité 
parlementaire, l’actualité sera « estivale », comme on dit. 

Que ce soit pour moi l’occasion d’avoir une pensée pour tous ceux qui travaillent 
pendant cette période et dont on ne parle pas toujours suffisamment. Je pense aux 
médecins et aux membres du personnel des hôpitaux, à tous ceux qui veillent à la sécurité 
de tous – gendarmes, policiers, sapeurs-pompiers, personnels de l’administration 
pénitentiaire –, aux professionnels du tourisme, de l’hôtellerie et de la restauration. Je 
pense aux agriculteurs. Je pense à celles et ceux qui ne peuvent pas partir en vacances 
parce que leurs revenus ne le leur permettent pas, ou parce qu’ils sont malades ou 
handicapés… Et je suis sûr d’en oublier beaucoup d’autres. Qu’ils me pardonnent ! Mais 
je n’oublierai pas les élus de nos communes, maires, adjoints, conseillers municipaux, car 
je sais que l’activité municipale ne s’arrête jamais et que nos concitoyens font appel à leurs 
élus par tout temps et à tout moment. Cette observation m’incite à rappeler que si les élus 
ont choisi d’être candidats, et si ils ont l’honneur d’avoir été choisis par le suffrage, ils ont 
néanmoins droit à une vie de famille et à une vie personnelle. 

Les événements récents doivent, en cette période plus calme, nous inciter à la 
réflexion. 

- La Grande-Bretagne a connu, à son tour, les effets dramatiques du terrorisme. Il 
est prioritaire que les Etats d’Europe et du monde conjuguent leurs efforts pour lutter 
contre ceux qui portent la responsabilité de telles horreurs. 

- L’Europe est en crise. Il faut, car c’est la base de la démocratie, écouter ce qu’a dit 
la majorité des Français. Cela ne signifie pas pour moi, renoncer à l’Europe, mais inventer 
d’autres chemins pour continuer à construire une Europe qui soit solidaire et qui se dote 
des règles nécessaires pour peser dans le monde tel qu’il est et faire prévaloir un 
commerce, une économie mieux maîtrisés au niveau mondial, au service des citoyens du 
monde et d’abord des plus pauvres. 

- L’emploi reste notre grand souci. On voit aujourd’hui qu’il ne suffisait pas de 
défaire ce qu’un précédent gouvernement avait fait pour créer des emplois. Je rêve, sur ce 
sujet, d’une forte mobilisation nationale, associant tous les acteurs concernés et prenant le 
problème dans toutes ses dimensions. Cette nécessaire mobilisation, il faut – ou il 
faudra – en créer les conditions. 

A toutes et à tous, je souhaite un bon été ! 
  

   
 Jean-Pierre SUEUR 
 Sénateur du Loiret 
   

Editorial 
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Celle-ci vous permet de recevoir chaque semaine des informations sur : 

 
►Les projets de loi 

►L’actualité des collectivités locales 

►Son activité parlementaire 

►Ses interventions concernant le Loiret 
Pour vous abonner : 

► Sur simple demande à l’adresse suivante : Jean-Pierre SUEUR, 1 bis 
rue Croix de Malte - 45000 Orléans (mentionner l’adresse e-mail à 
laquelle la Lettre électronique devra vous être envoyée) 
 
► Sur simple demande à adresser à l’adresse e-mail suivante : 
sueur.jp@wanadoo.fr 
 
► En ligne sur le site de Jean-Pierre Sueur : www.jpsueur.com, en 
cliquant sur le lien “Pour vous abonner à la Lettre électronique” (colonne 
de droite) 

bonnez-vous 
gratuitement à la Lettre 
d’information 
électronique  
de Jean-Pierre Sueur 
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Sécurité 
Séance du 2 décembre 2004 - Extrait du Journal Officiel 
 

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, je 
souhaite intervenir sur la très délicate question de la 
bonne affectation des moyens de la police et de la 
gendarmerie eu égard au taux de délinquance constaté, 
en prenant en compte non seulement les personnels déjà 
en place, mais aussi les emplois à créer. 

J'évoquerai le cas particulier d'un département que je 
connais bien, le Loiret, qui est l'un des départements les 
moins bien dotés en effectifs au regard du nombre de 
crimes et délits commis pour un membre des forces de 
l'ordre. 

En effet, le Loiret occupe la quatre-vingt-cinquième 
place sur quatre-vingt-seize départements métropolitains, 
avec 32,09 crimes et délits par policier et gendarme. 
Vous le savez, monsieur le ministre, ce chiffre est bien 
supérieur à la moyenne nationale, qui s'élève à 22,5. 

Pour la seule police nationale, la moyenne passe à 
56,32 crimes et délits par fonctionnaire. Le Loiret 
manque donc de gradés et de gardiens de la paix, 
notamment dans la circonscription de police d'Orléans, 
où l'on déplore une insuffisance d'effectifs 
particulièrement criante pour la BAC, la brigade anti-
criminalité, et la brigade motorisée. 

Malgré les annonces faites à plusieurs reprises, 
notamment il y a deux ans, le lourd déficit constaté en 
termes d'effectifs n'a malheureusement pas pu être 
comblé. Les représentants de la police nationale ont alors 
demandé aux parlementaires du département de vous 
interroger à ce propos. 

Ce matin, vous avez souligné l'attention que vous 
entendiez porter à la troisième couronne de la région 
parisienne. Je ne sais pas si le Loiret en fait partie, mais 
cela ne l'empêche pas, en tout cas, de connaître des 
difficultés importantes en la matière. 

Monsieur le ministre, sous votre impulsion, la 
direction centrale de la sécurité publique travaille à une 
meilleure répartition des forces de police, selon de 
nouveaux critères. Dans ce cadre, quelles dispositions 
très concrètes comptez-vous prendre durant l'année 
2005, s'agissant notamment du Loiret, qui pâtit du déficit 
que je viens d'évoquer ? 

M. Eric Doligé. J'approuve tout à fait votre 
intervention, mon cher collègue ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Dominique de Villepin, ministre. Monsieur le 

sénateur, sur la question des effectifs, ma démarche est 
double. 

Je veux d'abord permettre à tous les départements 
d'affronter l'insécurité à armes égales. C'est pourquoi j'ai 
demandé à la direction générale de la police nationale de 
bien vouloir fixer des effectifs de référence par 

département. Cela n'avait jamais été fait auparavant, alors 
qu'il s'agit d'une absolue nécessité. 

Ces effectifs de référence doivent être établis en 
fonction de dix critères, reconnus de tous et qui puissent 
véritablement être incontestés et incontestables. Il s'agit 
ainsi, entre autres, de la population, de la superficie, des 
faits de délinquance et des charges incompressibles. J'ai 
veillé à inscrire également la violence urbaine parmi ces 
critères, au même niveau que la délinquance. 

Je souhaite ensuite pondérer la part respective de ces 
différents critères, au vu de l'impossibilité de comparer 
tous les départements entre eux. Concrètement, les 
départements sont regroupés en trois catégories, selon 
l'importance et le poids de la délinquance. 

Je procéderai personnellement aux ajustements 
nécessaires, afin de disposer, pour les cas les plus 
difficiles, d'une réserve d'effectifs qui permettra donc de 
répondre aux besoins les plus pressants, car je veux 
donner à chacun les moyens adéquats. 

La lutte contre la violence, notamment urbaine, est 
une priorité. Dès le début de l'année prochaine, nous 
disposerons d'un indicateur permettant d'en mesurer 
précisément l'évolution. Les départements les plus 
touchés seront donc renforcés prioritairement en 
effectifs. 

Dans mon esprit, le Loiret se situe effectivement dans 
la troisième couronne de la région parisienne. Certes, 
comme vous l'avez dit, monsieur Sueur, la baisse de la 
délinquance y est moins forte qu'ailleurs puisqu'elle n'est 
que de 1,3 %. Toutefois, le redéploiement opéré entre la 
police et la gendarmerie a induit un accroissement des 
missions, aggravant donc la charge de travail. 

Ce renforcement constitue donc, pour le Loiret, une 
priorité. Entre 2002 et 2004, 26 policiers supplémentaires 
ont été affectés dans le département. D'ici au 1er janvier 
2005, le Loiret bénéficiera d'un renfort de 9 autres 
policiers, 4 pour Orléans et 5 pour Montargis. 

Je veillerai à ce que ces niveaux d'effectifs soient 
préservés au 1er avril 2005, en compensant naturellement 
les départs par l'arrivée de 13 gardiens de la paix des 
promotions de février et de mars, dont 11 seront affectés 
à Orléans. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, je vous 

remercie de vos précisions concrètes concernant le 
département du Loiret. 

Il s'agit d'un premier pas vers un nécessaire 
rééquilibrage. Comme toujours, nous serons très vigilants 
quant à sa traduction dans les faits et nous serons 
particulièrement attentifs à ce que les évolutions 
naturelles liées aux départs à la retraite ne reprennent pas 
d'un côté ce qui a été accordé de l'autre. 

En effet, dans un souci d'égalité, il est très important 
que tous nos concitoyens bénéficient de la même 
protection, où qu'ils résident sur le territoire national. 

Projet de loi de finances pour 2005  
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Décentralisation  
Séance du 2 décembre 2004 - Extrait du Journal Officiel 

 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, 

madame, monsieur les ministres, mes chers collègues, le 
dernier congrès des maires de France a montré qu'il y 
avait incontestablement une crise de la décentralisation et 
un malaise dus aux décisions récemment prises ou 
annoncées en la matière. Cela est incontestable et il faut 
en comprendre les raisons. 

A mon sens, celles-ci tiennent tout d'abord à 
l'incertitude concernant le financement des transferts de 
compétences. Les orateurs précédents, dans leur 
diversité, l'ont dit très brillamment. Il y a bien sûr une 
puissante déclaration dans la Constitution mais nous, 
représentants des élus locaux, craignons que cette 
déclaration n'empêche pas l'évolution négative de la 
fiscalité locale à laquelle sont contraints de procéder un 
grand nombre d'exécutifs locaux. 

Cette crise et ce malaise tiennent aussi à l'instabilité 
qui est désormais inscrite dans les lois de 
décentralisation. En effet, si on additionne les effets de 
l'expérimentation, des conventions multiples et variées 
entre divers niveaux de collectivités ainsi que de la 
possibilité pour toute région ou département de confier à 
une intercommunalité toute compétence, on aboutit à 
quelque chose de fou. Or, comme nous l'avons souvent 
exposé ici même lors de débats sur les textes précédents, 
ce flou est d'une certaine manière voulu. 

M. le Premier ministre a clairement exposé qu'il lui 
paraissait souhaitable que chaque collectivité pût, en 
quelque sorte, se saisir des compétences de son choix, de 
manière à rompre avec une certaine forme d'uniformité. 

Mais que se produira-t-il, en fait, lorsque, dans les 
années à venir, les contours des compétences seront de 
plus en plus multiples et variés ? Beaucoup d'élus 
craignent que cela n'aboutisse, comme toujours en 
pareilles circonstances, à la loi de la jungle ou à une 
concurrence non maîtrisée : les collectivités qui auront 
davantage de moyens, de ressources pourront se doter -
 je prends un exemple - des compétences qui leurs sont 
offertes en matière sanitaire ou hospitalière, mais celles 
qui auront moins de moyens ne pourront pas le faire. Il y 
a donc une véritable inquiétude concernant la notion 
d'égalité. 

Le malaise tient aussi aux effets d'annonce, qui 
laissent perplexe. 

Madame la ministre - et je salue votre arrivée dans 
cette fonction de ministre délégué à l'intérieur, chargée 
des collectivités locales -, vous connaissez bien les 
annonces que fait M le président de la République. Il 
avait en effet choisi Avignon pour faire une annonce, 
qu'il a tenue : il s'est bien présenté à l'élection 
présidentielle. (Sourires.) 

Depuis, il a fait deux nouvelles annonces. 
La première concerne la suppression de la taxe 

professionnelle. 
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 

lois. Un impôt imbécile ! 

M. Jean-Pierre Sueur. . On peut penser ce que l'on 
veut de cet impôt et une littérature abondante existe sur 
ce sujet, mais annoncer la suppression de la taxe 
professionnelle sans dire par quoi on la remplace alors 
que la nouvelle loi sur l'autonomie financière interdiront 
de mettre en place de nouvelles dotations de l’Etat ne 
peut que susciter l'inquiétude. Nous doutons fort que 
cela soit suivi d'effet. D'ailleurs, nous ne le souhaitons 
pas car nous ne voyons pas comment les 
intercommunalités pourraient financer leurs charges si, 
d'aventure, on supprimait ou on réduisait les recettes de 
la taxe professionnelle. 

(…) M. le Président de la République a aussi annoncé 
la suppression de la taxe sur foncier non bâti. Nombre 
de communes, rurales en particulier, se demandent 
comment elles vont pouvoir faire face compte tenu de 
cette annonce. 

Tout cela crée l'incertitude. (…) 
D'autres questions se posent, et je vais les aborder 

succinctement, monsieur le président. 
La taxe spéciale sur les conventions d'assurance, qui 

sera attribuée aux départements, ne compense pas les 
charges nouvelles. S'agissant des sapeurs-pompiers, il est 
clair que les départements devront globalement 
débourser 40 millions d'euros supplémentaires - peut-
être même plus - sans aucune forme de compensation. 

Madame la ministre, dès 2006, la départementalisation 
des plaques minéralogiques sera abandonnée. Comment 
va-t-on répartir le produit de cette taxe spéciale sur les 
conventions d'assurance ? Certes, il nous a été dit qu'on y 
réfléchissait, que des discussions avaient lieu, mais vous 
comprenez bien que cela suscite une inquiétude légitime. 

De même, les régions sont dotées d'une partie de la 
TIPP, la taxe intérieure sur les produits pétroliers. On 
nous a beaucoup dit que cela serait modulable, puis on 
nous a dit que, dans un premier temps, cela ne pouvait 
pas être modulable. 

Le 22 octobre dernier, devant l'Assemblée nationale, 
le secrétaire d'Etat au budget d'alors a dit que le produit 
de la TIPP serait en baisse pour 2004. 

M. Michel Mercier, rapporteur spécial. Par rapport aux 
prévisions ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Voilà qui n'a pas manqué 
d'être relevé par les représentants des régions, qui 
comptent sur cette ressource. Si elle baisse, ce n'est pas 
une bonne nouvelle. 

Comment l'assiette de cette TIPP sera-t-elle 
territorialisée. Cette question est loin d'être négligeable. 
Certes, des discussions ont été entreprises avec l'Union 
française des industries pétrolières, mais il serait utile 
d'apporter quelques précisions concrètes à cet égard. 

En un mot, nous voulons plus de clarté ! 
Je veux évoquer, à mon tour, la question des 

dotations. D'abord, je relèverai les points positifs de 
votre projet de budget. Je l'ai déjà dit en commission, le 
fait d'avoir dessiné une dotation de péréquation va 
assurément dans le bon sens. Le fait d'avoir simplifié un 
certain nombre de critères va aussi dans le bon sens. Le 
fait d'avoir stabilisé et augmenté la DSU va encore dans 
le bon sens, même si l'on peut critiquer les critères 

Loi de finances 2005 
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retenus. J'ai, pour ma part, critiqué le retour aux critères 
des zones franches urbaines. 

En revanche, d'autres sujets sont plus critiquables, et 
j'en citerai trois. 

Premièrement, s'agissant de ce que j'appelle le dogme 
de la dotation forfaitaire, je ne comprends toujours pas -
 mais peut-être parviendrez-vous à fournir des 
arguments - pourquoi on limite le champ ou l'effet de la 
péréquation à ce qui augmente, à ce qui est susceptible 
d'augmenter, à ce qui est censé augmenter, monsieur 
Hyest. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Vous savez très bien pourquoi ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Je ne suis pas d'accord avec 
cela et ma position est constante depuis longtemps. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Vous n'avez pas réussi, quand vous étiez secrétaire 
d'Etat aux collectivités locales, à faire autrement ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Certes, mais il n'y avait pas 
encore de dotation forfaitaire à cet égard, monsieur 
Hyest. C'est en effet M. Daniel Hoeffel, notre ancien - et 
peut-être futur - collègue, qui a stabilisé la dotation 
forfaitaire. On ne va pas faire un débat historique sur ce 
point. 

Je ne comprends pas pourquoi on refuse de faire 
jouer la péréquation sur une partie appelée « dotation 
forfaitaire ». Cela va contre l'esprit de la péréquation, 
puisque c'est une prime considérable au statu quo. Si l'on 
veut véritablement privilégier la péréquation, il faudra 
remettre en cause cet a priori envers une dotation 
forfaitaire qui n'est pas, ou peu, péréquatrice et qui 
continue, année après année, à véhiculer les inégalités. 
On en reparlera. 

Deuxièmement, concernant la DSR, la dotation de 
solidarité rurale, si chaque commune se réjouit de la 
recevoir, on pourrait organiser les choses autrement. 
J'attendais une réforme plus ambitieuse. 

(…) 34 494 communes, soit 95 %, vont percevoir 
cette dotation en 2005. Chaque bénéficiaire touchera 
donc des miettes. 

M. Michel Mercier, rapporteur spécial. Ce sont celles de 
la madeleine, celles qui font le plus plaisir, depuis 
Proust ! (Sourires.) 

M. Jean-Pierre Sueur. Certes, mais je ne suis pas sûr 
que cette logique soit la plus pertinente pour développer 
les territoires ruraux en difficulté. 

Troisièmement, j'en viens à l'intercommunalité, mon 
dernier point. 

Ce n'est pas parce qu'il y a une intercommunalité que 
l'on est pauvre ou que l'on est riche. Il existe des 
différences de toutes sortes entre les intercommunalités. 
Là aussi, il aurait été possible d'aller plus loin dans la 
péréquation entre les intercommunalités. (…) 

S'agissant de ce que l'on souhaite obtenir en matière 
d'intercommunalité, on n'échappera pas, qu'on le veuille 
ou non, à un débat sur la démocratie. 

Je rappelle que, pour l'année 2004, l'ensemble des 
régions de France vote 5 milliards d'euros de 
pré lèvements  f i scaux e t  l ' ensemble des 
intercommunalités 5,2 milliards d'euros. Les 

intercommunalités prélèvent donc plus d'impôt que 
l'ensemble des régions. 

Il y a eu un grand débat, lors des récentes élections 
régionales. Je souhaiterais que l'on nous donne l'occasion 
un jour d'avoir des débats de cette nature et de cette 
qualité au niveau de nos agglomérations. 

Ce projet comporte des évolutions positives, mais 
aussi des imprécisions et un manque de clarté, et de 
grandes inquiétudes demeurent. 

Selon moi, l'idée d'un marché des compétences 
ouvert à tout vent est contraire au principe d'égalité. Il 
faudra donc revoir cette conception. La séparation des 
pouvoirs suppose la justice entre les différents niveaux 
de collectivités, mais pas la confusion des pouvoirs vers 
laquelle on s'oriente malheureusement trop souvent. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.) 

 

Aménagement du territoire 
Séance du 10 décembre 2004 - Extrait du Journal Officiel 
 

M. Jean-Pierre Sueur. Madame la présidente, 
monsieur le ministre, monsieur le secrétaire d'Etat, 
monsieur le délégué à l'aménagement du territoire, mes 
chers collègues, à cette heure tardive, je voudrais aborder 
deux points. Le premier, qui a déjà fait l'objet de 
nombreuses interventions, concerne les contrats de plan 
Etat-régions. 

Je me souviens de l'époque où Michel Rocard les a 
créés. Ils constituent, à mes yeux, une innovation tout à 
fait majeure. En effet, je considère que la seule 
planification valable dans notre pays passe par les 
contrats de plan, qui offrent un tableau à double entrée, 
avec, d'une part, l'engagement de l'Etat, celui des 
collectivités locales, et, au premier chef, la région, et, 
d'autre part, des opérations clairement définies de telle 
sorte que l'on peut vérifier, année après année, qui 
respecte sa parole et qui, le cas échéant, ne la respecte 
pas. 

Il s'agit donc d'un outil très précieux. Or je crains que 
ce dernier ne soit mis à mal. A cet égard, nos rapporteurs 
ont fait preuve d'une certaine prudence. Ainsi, j'ai pu lire 
à la page 7 de votre rapport, M. Pépin, que vous parliez 
de ces crédits « sous réserve d'éventuelles annulations 
d'autorisations de programme ». Il est tout à fait 
sympathique de nous prévenir, mais je ne suis pas sûr 
que le résultat le soit également ! 

Par ailleurs, j'ai été, comme ma collègue Mme 
Yolande Boyer, extrêmement frappé par le rapport de 
M. Gerbaud. Ce dernier parle de « l'incapacité de l'Etat 
de respecter ses engagements financiers » - en tant qu'élu 
de l'Indre, il connaît bien ces problèmes - et de « la forte 
contrainte budgétaire » qui a pour effet de faire des 
contrats de plan « une variable d'ajustement privilégiée » 
pour l'Etat. Un peu plus loin, il affirme que « sur le 
terrain, l'impécuniosité de l'Etat a des conséquences 
douloureuses ». 

Vous pourriez inscrire, monsieur le délégué, en lettres 
d'or sur la cheminée de la DATAR, cette maxime : 
« l'impécuniosité de l'Etat a des conséquences 
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douloureuses » ! 
M. Gilles de Robien, ministre. Nous n'avons pas les 

moyens ! 
M. Jean-Pierre Sueur. D'ailleurs, notre collègue 

député M. Augustin Bonrepaux, dont parlait à l'instant 
Mme Didier, a rédigé un rapport tout à fait remarquable 
dans lequel il avance des données chiffrées. 

Ainsi montre-t-il, par exemple - et cela me paraît peu 
contestable - que les crédits engagés par l'Etat au titre des 
contrats de plan en 2003 comme en 2004 sont inférieurs 
aux crédits qui étaient engagés en l'an 2000. On ne peut 
pas dire que cela soit très réconfortant ! 

(…) 
M. Bonrepaux ajoute que le ministère de l'équipement 

connaîtra, en l'an 2006, trois années et demie de retard. 
Peut-être sera-ce un peu moins, si j'en crois la DATAR, 
mais cela reste important. Ce matin encore, je relisais le 
contrat de plan concernant la région Centre, et je me 
rendais compte que le retard était considérable. 

En outre, quand on constate que, s'agissant d'enjeux 
aussi importants que l'enseignement supérieur, le gel des 
crédits de l'Etat atteint 30 % en 2003 et 40 % en 2004, 
on peut véritablement être inquiet.(…) 

Je tiens aussi à vous faire part de l'inquiétude de très 
nombreuses régions, pour lesquelles ces contrats de plan 
sont véritablement des contrats de progrès, des contrats 
d'investissement, des contrats pour l'avenir. Or quand 
une région prévoit le développement universitaire ou des 
actions en matière de recherche et qu'elle se trouve dans 
l'incapacité de mettre en oeuvre ce qu'elle a décidé, ce 
n'est pas bon pour notre pays. 

Le second point de mon intervention a trait aux 
transports. Des décisions ont été prises par le CIAT, 
décisions que vous connaissez parfaitement, monsieur le 
ministre, monsieur le secrétaire d'Etat, et qui concernent 
certaines priorités en matière de transports publics. 

 

POLT 
Séance du 10 décembre 2004 - Extrait du Journal Officiel 
 

M. Jean-Pierre Sueur. Je veux, cette année encore, 
aborder la question de la liaison ferroviaire Paris-
Orléans-Châteauroux-Limoges-Brive-Toulouse. Il s'agit 
là d'un problème très important, du point de vue tant 
symbolique que pratique. Je sais, monsieur le ministre, 
que vous avez reçu les trois présidents des régions 
concernées et que vous leur avez expliqué que la décision 
était prise et qu'elle s'appliquerait. Sachez que nous ne 
sommes pas résignés sur ce dossier. Surtout, nous ne 
comprenons pas, et ce pour plusieurs raisons. 

D'abord, l'Etat et trois régions se sont engagés. Cet 
engagement a été signé et un échéancier a été fixé. Or ce 
dernier a été annulé : il n'est jamais bon, pour l'Etat, de 
ne pas respecter sa parole ! 

Ensuite, nous avons le sentiment que tout est fait 
pour que les liaisons ferroviaires rapides soient 
concentrées autour d'un certain nombre d'axes. 
Concrètement, il existe un axe Paris-Bordeaux et un axe 
Paris-Lyon-Marseille. Entre les deux, c'est le vide ! 

Pourquoi ? 
Il serait essentiel, précisément pour l'aménagement du 

territoire, que soit implanté un axe à grande vitesse 
intermédiaire, desservant trois ou quatre régions et une 
vingtaine de départements. Pourquoi ne pas le faire ? 
Pourquoi avoir relégué cette question à la dernière ligne 
du CIAT et nous avoir expliqué qu'on pourrait peut-être 
en reparler dans vingt ans ? Quel mépris, excusez-moi 
d'employer ce terme ! Mais pourquoi donc nous dire qu'il 
faut attendre vingt ans ? 

Dans le même temps, on nous explique que, par 
exemple, il faudra relier Limoges à Poitiers afin que l'on 
se retrouve sur l'un ou l'autre de ces deux grands axes. Je 
ne comprends pas la pertinence de cette orientation eu 
égard à l'aménagement du territoire. 

J'ai assisté mardi matin, au Sénat, à la réunion de 
l'association qui milite pour la réalisation rapide du 
barreau sud d'interconnexion des TGV. Monsieur le 
ministre, monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais vous 
interroger sur ce point, qui est essentiel en termes 
d'aménagement du territoire. 

Faire que toutes les grandes agglomérations de ce 
pays, toutes les régions puissent être reliées au réseau 
européen à grande vitesse, voilà qui est absolument 
décisif ! Pourtant, lors de cette réunion, nous avons 
appris qu'il y aurait au moins une nouvelle année de 
retard, ce qui n'est guère satisfaisant, et l'on ne nous a pas 
apporté de réponses très précises. Je voulais donc vous 
demander si cela figure bien dans vos priorités. 

Enfin, je ferai observer qu'il existe forcément un lien - 
ou, du moins, il devrait y en avoir un - entre cette 
interconnexion et l'axe dont je parlais tout à l'heure 
depuis Toulouse jusqu'à Paris, en passant par Brive, 
Limoges, Châteauroux et Orléans. 

On a pu constater, au cours de cette réunion, que les 
projets d'aménagement qui sont actuellement décidés, et 
qui vont se traduire dans un premier temps par des 
rames Teoz, ne sont finalement pas d'un coût très 
différent de celui du pendulaire, si telle avait été la 
solution choisie. 

Par ailleurs, on ne nous a pas donné de réponses très 
précises - et quand je dis « on », je veux parler des 
représentants de vos ministères, de ceux de la SNCF et 
de RFF - quant à la capacité de relier les villes que j'ai 
citées avec l'ensemble du réseau TGV, Orly et Roissy, y 
compris dans l'hypothèse, que nous jugeons tout à fait 
négative, où l'on renonce au pendulaire. Or cela est très 
important pour l'aménagement du territoire. Ainsi, l'un 
de nos collègues de la Corrèze parlait tout à l'heure du 
temps nécessaire pour venir à Paris. 

Je tenais, monsieur le ministre, monsieur le secrétaire 
d'Etat, à vous interroger sur ce point. Prévoyez-vous, 
quelle que soit l'hypothèse, - j'ai dit le choix qui était le 
mien et qui est celui de beaucoup d'élus - qu'il existe un 
lien entre cette ligne ferroviaire dont j'ai parlé et au 
moins une partie du barreau d'interconnexion de telle 
manière que l'on soit en liaison avec les aéroports et avec 
le réseau à grande vitesse ? 

Ce sont des questions très concrètes, mais l'on voit 
bien finalement quel est l'enjeu essentiel de ce débat : 
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veut-on, oui ou non, une France à plusieurs vitesses, au 
sens propre comme au sens figuré ? Nous, nous n'en 
voulons pas. Si l'on s'y résigne, alors il faut fermer le 
ministère et même la délégation à l'aménagement du 
territoire ! Ce serait dommage et vous voyez bien que la 
perspective à laquelle nous voudrions pouvoir croire est 
tout autre ! (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et du groupe CRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. Gilles de Robien, ministre. de l'équipement, des 

transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la 
mer. Madame la présidente, messieurs les rapporteurs, 
mesdames, messieurs les sénateurs, M. de Saint-Sernin et 
moi-même allons répondre brièvement aux différentes 
interventions. 

(…) 
Monsieur Sueur, le barreau d'interconnexion sud des 

TGV est une des priorités du Gouvernement. Toutefois, 
nous ne pouvons pas agir avant de connaître la décision 
de la région d'Ile-de-France, laquelle se fait attendre. 
Peut-être pourriez-vous nous aider à l'obtenir, ce qui 
nous permettrait de réaliser cette infrastructure au plus 
tôt. 

Il nous reste à constituer le conseil d'administration 
de l'AFITF qui, je le rappelle, sera opérationnelle le 1er 
janvier prochain. Le CIADT du 18 décembre 2003 a 
prévu, vous le savez, monsieur Sueur, la modernisation 
de la liaison Paris-Orléans-Limoges-Toulouse, la 
réalisation de la ligne à grande vitesse Sud-Europe-
Atlantique, son prolongement vers Toulouse - le débat 
public aura lieu l'an prochain - et la ligne à grande vitesse 
entre Poitiers et Limoges. 

Il faut cesser de faire des promesses, de faire rêver les 
habitants de certaines régions avec des outils qui ne sont 
pas performants, comme le train pendulaire ! En effet, 
celui-ci est au ferroviaire ce que le troisième aéroport fut 
à l'aérien, c'est-à-dire un leurre. 

Pendant une période électorale, on a fait croire que le 
POLT, c'est-à-dire la liaison par train pendulaire entre 
Paris, Orléans, Limoges et Toulouse, était la solution 
pour Châteauroux, Brive et Toulouse. Or, nous le 
savons, le train pendulaire est coûteux. En outre, il ne 
fonctionne pas très bien et, s'agissant du confort, 12,5 % 
des gens s'y sentent mal à l'aise contre 5 à 6 % dans les 
trains normaux. 

Il faut donc, une fois pour toute, dire aux habitants de 
ces régions qui, voilà une dizaine d'années, ont cru au 
train pendulaire, comme nous y avons d'ailleurs cru 
nous- mêmes, que ce n'est pas la bonne solution. La 
bonne solution, c'est le Teoz, qui est plus confortable. 

M. Jean-Pierre Sueur. Ce n'est pas un train à grande 
vitesse ! 

M. Gilles de Robien, ministre. Les efforts de 
modernisation de cette ligne, dans le cadre du contrat de 
plan, seront plus intéressants en termes de gains de 
temps - vingt minutes, voire une demi-heure - que le 
serait le POLT. 

Dans le même temps, nous commençons à combler 
le grand vide en lignes à grande vitesse du centre de la 
France, en créant la liaison Poitiers-Limoges. Dès lors, 

non seulement les lignes à grande vitesse pourront aller 
jusqu'à Limoges, mais des rames TGV en provenance de 
Brive pourront emprunter la ligne classique, passer par 
Orléans, puis utiliser l'interconnexion pour aller jusqu'à 
Roissy, et ensuite vers Strasbourg ou vers le nord de 
l'Europe. 

Cette solution est beaucoup plus intelligente, plus 
performante, probablement moins chère, et elle peut être 
mise en oeuvre plus rapidement. 

M. Jean-Pierre Sueur. Pendant dix ans, vos amis ont 
dit le contraire ! 

M. Gilles de Robien, ministre. Alors, ne vivez pas dans 
la nostalgie. Nous voulons être concrets, ce qui signifie, 
pendant les dix prochaines années, moderniser la ligne 
existante pour que le Teoz roule plus vite, dans de 
meilleures conditions de sécurité. Cela, c'est une vraie 
réponse ; ce n'est pas une réponse électorale. 

M. Jean-Pierre Sueur. Cela reste un train classique, 
cela ne change pas beaucoup la durée des trajets ! 

M. Gilles de Robien, ministre. J'ai demandé au préfet 
de la région Limousin de mettre en place un comité de 
pilotage pour suivre la mise en oeuvre de ces décisions, 
indispensables pour répondre aux besoins des 
populations concernées. 

 
(…) 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur de Robien, j'ai été 

tout à l'heure quelque peu troublé. Je vous ai entendu 
employer un argument étrange, au sujet d'un mode de 
transport : vous nous avez dit que l'on avait découvert 
que les trains pendulaires rendaient les gens malades. 

C'est un argument nouveau : apparemment, vos amis 
de l'UDF et de l'UMP, qui soutenaient le projet au cours 
des dix dernières années n'avaient pas perçu le risque que 
présentait ce mode de transport pour la santé publique. 

En Italie d'ailleurs, de nombreuses personnes utilisent 
ce mode de transport et elles ne souffrent à ma 
connaissance d'aucune maladie aiguë. 

M. Gilles de Robien, ministre. Je n'ai pas dit cela ! 
M. Jean-Pierre Sueur. On dit quelquefois que « qui 

veut noyer son chien... 
M. Gérard Longuet. ...l'accuse de socialisme ! 
M. Jean-Pierre Sueur. ...l'accuse de la rage », 

monsieur Longuet. Ne dites pas de choses blessantes 
pour une partie de l'opinion ! 

Bref, l'évaluation est toujours utile, car elle évite que 
l'on ne mobilise parfois des arguments circonstanciels 
pour justifier des décisions à propos desquelles il est 
normal de s'interroger, comme nous le faisons. 

 

Justice : frais de justice 
Séance du 13 décembre 2004 - Extrait du Journal Officiel 
 

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le garde des sceaux, 
je souhaite vous interroger sur les frais de justice. Mais, 
au préalable, j'aimerais obtenir des précisions. 

En effet, monsieur le garde des sceaux, vous avez fait 
tout à l'heure quelques déclarations sur les partenariats 
public-privé qui m'ont énormément surpris. 
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Premièrement, vous avez dit que cette procédure 
allait « permettre une ouverture à la concurrence ». 
Franchement, je ne vois pas comment on peut plaider 
une telle cause, puisqu'il s'agit en l'occurrence de marchés 
globaux, pour lesquels on choisit en même temps le 
concepteur, le constructeur, l'entreprise qui assume 
l'exploitation, la gestion, la maintenance et l'entretien et, 
comme vous l'avez vous-même rappelé, le banquier ! 

Allez dire aux architectes que cette procédure élargit 
la concurrence ! En fait, seuls quelques grands groupes 
pourront répondre à l'appel d'offres et choisiront leur 
architecte. Allez dire aux petites et moyennes entreprises 
et aux artisans du bâtiment que cela élargit la 
concurrence ! C'est totalement faux ! En réalité, il s'agit 
d'un processus de concentration de la décision et de la 
réalisation. Je me demande comment vous pouvez 
défendre un tel point de vue ! 

Deuxièmement, vous dites que cette procédure 
permettra de gagner du temps. Nous verrons ! D'ailleurs, 
monsieur le garde des sceaux, vous avez certainement lu 
avec intérêt ce qu'en ont dit le Conseil d'Etat et le 
Conseil constitutionnel. 

Par ailleurs, cette procédure extrêmement complexe, 
dont les conditions de mise en oeuvre sont très 
particulières, risque d'entraîner un important contentieux 
auquel il faudra être attentif. 

Vous avez également dit que vous prévoyiez de ne 
pas consacrer un seul centime aux PPP en 2005. Or la loi 
qui a permis de mettre en oeuvre ce dispositif, et dont 
vous êtes à l'initiative, monsieur le garde des sceaux, date 
de 2002. Trois ans plus tard, on ne dépense donc 
toujours rien ! Je ne suis pas sûr que l'on gagne ainsi de 
l'argent par rapport aux marchés classiques. 

En revanche, il est clair que cette procédure permet 
de construire à crédit. Nous verrons combien elle aura 
coûté dans dix, vingt, trente ou quarante ans ! Et bien 
malin celui qui peut dire aujourd'hui qu'elle sera moins 
coûteuse pour la collectivité publique ! En réalité, je 
crains que ce ne soit tout le contraire. 

Beaucoup de questions restent donc en suspens. 
J'en viens à ma question sur les frais de justice, qui 

sera bien sûr abrégée, d'autant que vous y avez déjà 
répondu tout à l'heure, monsieur le garde des sceaux. 

La loi organique relative aux lois de finances implique 
qu'à compter du 1er janvier 2006 les frais de justice 
soient globalisés dans des enveloppes fermées ; cela 
suscite beaucoup de questions. 

Bien sûr, les frais de justice sont importants et ils ne 
cessent d'augmenter, ce qui est un vrai sujet de 
préoccupation. Vous avez dit tout à l'heure, monsieur le 
garde des sceaux, que vous alliez veiller à rationaliser les 
rapports entre les partenaires concernés, en ce qui 
concerne les analyses génétiques, les réquisitions 
d'opérateurs de téléphonie mobile, et autres procédés 
d'enquête, et ce afin de faire des économies. 

Vous avez ajouté que, le cas échéant, vous feriez en 
sorte que le ministère de l'intérieur paie les frais que 
votre ministère ne pourrait plus assumer. Pour ce qui est 
du budget de l'Etat, de toute façon, il faut toujours 
payer ! 

Je veux insister sur le fait que nombre de magistrats 
sont inquiets car, selon les propos d'un président de 
tribunal interrogé dans un quotidien national, « cette 
réforme pourrait avoir des conséquences sur 
l'indépendance des magistrats ». 

On peut craindre, en effet, que l'on empêche à 
l'avenir les juges de traiter certains dossiers, jugés trop 
coûteux. Quant aux parquets, ils risquent de privilégier 
les voies de poursuite les moins onéreuses, telles que 
l'ordonnance pénale, qui ne requiert pas d'expertise 
psychologique, ou le « plaider-coupable ». 

Monsieur le garde des sceaux, pouvez-vous rassurer 
les magistrats qui expriment ces craintes ? 

Pour conclure, je souhaite évoquer un rapport un peu 
bizarre, voire un peu comique : le dernier rapport non 
publié de la cour d'appel de Lyon, qui est pourtant publié 
par extraits dans le quotidien Le Monde du 
30 novembre 2004. Tant qu'à faire, monsieur le garde des 
sceaux, vous pourriez peut-être publier ce rapport non 
publié, mais néanmoins public ! (Sourires.) 

Je lis dans ce rapport la phrase suivante : « La maîtrise 
des frais de justice suppose que la préoccupation 
économique devienne l'un des préalables à la décision de 
prescription de l'acte », ce que la journaliste auteur de 
l'article paraphrase de la manière suivante : « En clair, 
rien ne sert de procéder à des réquisitions pour retrouver 
un portable volé si les frais engagés pour identifier 
l'auteur du vol sont supérieurs à la valeur de l'objet 
dérobé ». Cela signifie que la question des frais de justice 
deviendrait tout à fait déterminante dans les choix 
procéduraux effectués, et ce au détriment d'un certain 
nombre de justiciables, ce qui est vraiment inquiétant. 

Monsieur le garde des sceaux, quelle garantie du 
respect de l'indépendance des magistrats pouvez-vous 
nous donner, eu égard à ce nouveau traitement 
budgétaire des frais de justice ? 

M. le président. La parole est à M. le garde des 
sceaux. 

M. Dominique Perben, garde des sceaux. Monsieur le 
sénateur, à propos des partenariats public-privé et de 
l'ouverture du champ de la concurrence, je vous pose la 
question : aujourd'hui, qui peut construire des 
établissements de 600 à 700 places ? Ce ne sont pas les 
artisans du bâtiment, monsieur le sénateur, qui pourront 
concourir. 

M. Jean-Pierre Sueur. Ils peuvent y contribuer ! 
Pensez aux PME ! 

M. Dominique Perben, garde des sceaux. Bien sûr, ils 
peuvent y contribuer ! Soit. Mais qui peut concourir ? 
Trois groupes, que je ne citerai pas, mais, en réalité, trois, 
et pas plus. 

M. Jean-Pierre Sueur. Et les architectes ? 
M. Dominique Perben, garde des sceaux. La formule du 

partenariat public-privé peut amener de grands 
organismes financiers à chercher, à l'échelle européenne, 
des partenaires constructeurs et à les inciter à entrer dans 
le jeu de la concurrence et du marché. 

A défaut de savoir ce qui va effectivement se passer, 
je sais du moins que c'est dans cette mesure-là, parce que 
l'on introduit un financement, non pas sur quarante ans, 
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monsieur le sénateur, mais sur vingt-cinq ans - ce qui est 
déjà bien assez -, qu'il peut y avoir ouverture plus large à 
la concurrence. 

S'agissant maintenant des frais de justice, nous 
sommes, comme c'est souvent le cas, dans une tension 
entre deux impératifs en apparence contradictoires : 
d'une part, la liberté de prescription du magistrat dans le 
cadre de son enquête ou de son instruction, d'autre part, 
la contrainte budgétaire. 

Pour ce qui est de la contrainte budgétaire, vous 
conviendrez qu'elle n'a pas été inventée au XXIe siècle ! 
Certes, jusqu'ici, elle pesait moins sur ce type de crédits, 
qui étaient évaluatifs. Cela signifie, je le dis pour ceux qui 
ne sont pas des spécialistes du sujet, que l'on pouvait 
dépenser autant qu'on le souhaitait, et le ministre de la 
justice sollicitait régulièrement son collègue chargé du 
budget pour lui demander d'abonder le chapitre. C'est 
cette pratique qui ne sera plus possible. 

Que cela nous oblige à discuter avec France Télécom 
et quelques autres opérateurs, notamment pour les 
écoutes, avec les laboratoires requis pour les analyses 
génétiques, qui doivent d'ailleurs, en ce moment, bien 
gagner leur vie, analyse par analyse, en quoi cela pose-t-il 
problème ? 

Que cela oblige le magistrat instructeur à rationaliser 
la commande en indiquant précisément ce qu'il veut 
plutôt qu'en des termes lapidaires, en quoi cela pose-t-il 
problème ? 

Sur un plan plus général, en quoi le fait de mettre en 
concurrence pose-t-il problème ? Ce que je trouve, pour 
ma part, étonnant, c'est qu'on ne lance pas un appel à la 
concurrence pour des dépenses très importantes. 

Faut-il rappeler que, dans cette affaire qui a ému à 
juste titre toute la France, celle du renflouement du 
chalutier breton, qui va coûter entre 5 et 6 millions 
d'euros, il n'y a pas eu de mise en concurrence entre les 
différentes entreprises susceptibles d'intervenir ? 
Trouvez-vous cela normal ? Si vous, élu local, faisiez 
cela, je pense que cela vous serait reproché. 

Nous avons, me semble-t-il, le devoir de rationaliser 
la dépense. Pour le reste, il faudra, bien entendu, qu'il y 
ait une réserve à l'échelon ministériel pour faire face aux 
nécessités. Et, de toute façon, il reste possible, en cours 
d'année, de demander à Bercy un complément 
budgétaire. (Applaudissements sur les travées de l'UMP et de 
l'Union centriste.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le garde des sceaux, 

je vous remercie de ces précisions. Il me paraît en effet 
tout à fait utile, et même parfaitement nécessaire, de 
rationaliser ces dépenses et d'obtenir des différents 
opérateurs de meilleurs prix. 

Toutefois, j'insiste sur l'importance de la réserve qu'il 
faudra prévoir pour faire face aux aléas. A ce propos, je 
me permets de citer un magistrat, le procureur général 
près la cour d'appel de Lyon, M. Jean-Olivier Viout, qui 
s'exprime dans les colonnes du Monde daté du 30 
novembre 2004, au sujet de la réserve financière: « Elle 
doit être très substantielle, car nous allons constater des 
dépassements de dépenses à longueur d'année. » Et le 

même magistrat estime qu'il serait « impensable, pour des 
questions de gestion, de différer une expertise dans une 
affaire familiale ou de devoir attendre l'exercice 
budgétaire suivant pour vérifier l'alibi d'une personne 
placée en détention provisoire ». 

Je me permets d'insister auprès de vous sur 
l'importance qu'il y a à disposer, sur le plan national, 
d'une réserve suffisante pour que les juridictions n'aient 
pas à trier entre les affaires qu'elles ont les moyens de 
traiter et les autres, sauf à ce que les justiciables 
concernés par les affaires mises de côté soient contraints 
d'attendre pour des raisons d'opportunité financière, qui 
pourraient très vite être interprétées comme étant des 
raisons de simple opportunité. 

 
  
  



 

La Lettre de Jean-Pierre Sueur  ● Sénateur du Loiret ● n°7 - juillet 2005   15

 

Interventions en séance publique 
 

 
  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Lettre 
 
 
 

 N°7 ● juillet 2005 
 
 

15 
 
 

 
Projet de loi relatif au traitement 

de la récidive des infractions pénales 



 

16 La Lettre de Jean-Pierre Sueur ● Sénateur du Loiret ● n°7 - juillet 2005 

Séance du 9 février 2005 
Extrait du Journal Officiel 

Exception d’irrecevabilité 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, 

monsieur le ministre, mes chers collègues, nombre 
d'orateurs l'ont déjà dit : il est légitime de lutter contre la 
récidive, contre toute forme de récidive, a fortiori 
s'agissant de crimes, d'atteintes graves à l'intégrité 
physique, d'actes de violence, de viols. Nul ne le 
conteste, et nous ne le contestons évidemment pas. 

La vraie question est celle de la méthode. 
Or, si nous nous devons de prendre en compte la 

réalité, si nous nous devons de tirer les leçons des 
dysfonctionnements, des drames, des tragédies, nous 
devons nous garder, mes chers collègues, des législations 
spectaculaires censées frapper l'opinion, mais qui ne 
produisent pas toujours l'effet recherché - lorsqu'elles ne 
produisent pas l'effet contraire à celui qui est recherché. 

Que la peine soit plus élevée en cas de récidive, cela 
paraît logique. C'est d'ailleurs déjà le cas : c'est écrit noir 
sur blanc dans les textes. Mais additionner les peines à 
perte de vue, au-delà de la durée de la vie même, est 
contraire aux principes de notre droit. Et quand même 
cela serait possible, je doute fort de l'effet concret d'une 
telle frénésie d'additions et de multiplications ! 

M. Sarkozy - puisqu'il faut bien parler de lui, 
notamment - avait cru trouver une mesure spectaculaire 
propre à frapper les esprits à la télévision : la peine 
plancher. Monsieur le garde des sceaux, vous avez eu 
raison de vous y opposer, comme l'ont fait nombre de 
juristes, nombre d'associations de magistrats. 

La peine plancher ressortit à une conception de la 
justice qui fait de celle-ci une justice automatique, 
déniant le travail des magistrats, leur pouvoir 
d'appréciation, leur capacité à juger, exercice tellement 
difficile, mais qui s'accommode mal de l'automaticité tant 
il faut prendre en considération les facteurs humains, 
qu'ils concernent les prévenus ou les victimes, tant il faut 
travailler sur les situations, sur les réalités, et d'abord sur 
les réalités humaines, pour que la justice soit juste, pour 
que la peine soit proportionnée, pour que la sanction 
soit, autant que faire se peut, réparatrice. 

Puisque la voie des peines plancher paraissait fermée, 
les zélotes du sarkozysme - appelons-le par son nom ! - 
ont inventé un substitut, ou plutôt des substituts qui sont 
l'essence même de cette proposition de loi. 

Ces substituts procèdent, même s'ils s'appuient sur 
des procédures et sur des techniques différentes, du 
même état d'esprit : celui de l'automaticité, jugée 
objective, sûre et sécurisante. Nous en verrons plusieurs 
exemples. 

Mais la proposition de loi fait l'impasse totale sur les 
mesures qu'il est urgent de prendre si l'on veut vraiment 
lutter contre la récidive. 

Si l'on veut vraiment lutter contre la récidive, il faut 

revenir inlassablement sur la réalité carcérale, sur les 
conditions dans lesquelles se déroule la détention, et se 
poser la question : est-ce que ces conditions concrètes 
permettent à la personne qui est détenue de s'amender, 
est-ce qu'elles préparent cette personne à sortir de la 
prison dans un état médical, psychologique, 
psychiatrique, dans une situation humaine, matérielle, 
sociale qui ne conduise pas à la récidive ? Voilà la vraie 
question ! A-t-on les moyens du suivi, de la réinsertion 
sociale et professionnelle de l'ancien détenu ? 

Vous savez, monsieur le ministre, que la solution 
passe par la réduction de la surpopulation de nos prisons. 
J'ai souvent soulevé devant vous le cas d'une prison de 
mon département, celle d'Orléans. Vous m'avez dit que 
la surpopulation allait baisser : elle a en effet un peu 
baissé. Mais vous m'aviez annoncé qu'une nouvelle 
maison d'arrêt serait construite. Or il apparaît aujourd'hui 
que ce sera difficile et que ce projet est sans doute 
compromis ! 

La surpopulation ne permet pas au travail souvent 
remarquable des personnels pénitentiaires de porter les 
fruits qu'il pourrait porter. 

S'y ajoute, mais cela a déjà été dit par mes collègues, la 
grande misère de la psychiatrie, en prison comme 
ailleurs, et sans doute plus qu'ailleurs. 

S'y ajoute la faiblesse des moyens de suivi, d'insertion 
et d'intégration professionnelle des personnes qui ont 
purgé leur peine. Vous savez combien les services 
affectés à ces tâches manquent cruellement de moyens ; 
vous savez que cet enjeu est crucial et que c'est par là 
qu'il faut commencer si l'on veut vraiment réduire les cas 
de récidive. 

En fin de compte, il faut d'abord appliquer les lois qui 
existent sur le suivi socio-judiciaire et le sursis avec mise 
à l'épreuve : les dispositifs, nous les connaissons bien. 

Mais la volonté constante des auteurs de la 
proposition de loi, comme d'autres, de préférer ce qui est 
spectaculaire à ce qui est efficace les conduit à 
méconnaître les principes les plus fondamentaux de 
notre Constitution. Cela n'a pas échappé à la commission 
des lois du Sénat ni à son rapporteur, M. Zocchetto, qui 
nous propose de ne pas nous engager dans de tels 
errements, et il restera bien peu de chose de la 
proposition de loi initiale si ses amendements, comme je 
le souhaite pour la plupart d'entre eux, sont adoptés par 
notre assemblée. 

Les débats de la commission ont montré le caractère 
absurde et dérisoire de la législation-spectacle. Et une 
question surgit - comment l'ignorer ? - que je poserai 
ainsi : n'est-il pas étonnant, et pour mieux dire 
préoccupant, que la majorité de l'Assemblée nationale ait 
pu adopter des mesures si évidemment 
inconstitutionnelles ? 

J'y vois une dérive préoccupante de l'idée que certains 
peuvent se faire de la loi, loi d'affichage, loi tract, loi pour 
la télé, loi symbole, loi expéditive comme la justice du 
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même nom, loi pour frapper les esprits plus que pour 
dire le droit, que pour sanctionner justement, que pour 
réinsérer, que pour amender, loi qui, comme le couperet, 
assène les châtiments automatiques sous les vivats 
supposés d'une opinion que l'on flatte mais à laquelle on 
refuse de dire la vérité sur les vrais moyens de prévenir et 
de réduire les récidives. 

Je vais en venir à l'objet de mon intervention, mais 
succinctement, car j'espère, en quelque sorte, qu'elle sera 
inutile puisqu'il me revient de dire en quoi le texte qui 
nous est soumis - et non pas le texte qui a été adopté par 
la commission des lois - est contraire à la Constitution. 

Je me bornerai, monsieur le président, à quatre 
considérations. 

M. Pierre Fauchon. Seulement ? (Sourires.) 
M. Jean-Pierre Sueur. Cela vous déçoit, mon cher 

collègue ? 
M. Pierre Fauchon. Vous nous avez habitués à 

mieux ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Je pourrais en ajouter 

quelques-unes ! 
M. Pierre Fauchon. Ce n'est pas la peine ! 
M. Jean-Pierre Sueur. En premier lieu, le dispositif 

qui nous est présenté par la majorité de l'Assemblée 
nationale est contraire au principe d'égalité. 

Je pense en particulier à la définition de la réitération, 
qui englobe le cas de concours d'infractions alors que 
cette situation est déjà réglée par l'article 132-2 du code 
pénal, lequel dispose qu'« il y a concours d'infractions 
lorsqu'une infraction est commise par une personne 
avant que celle-ci ait été définitivement condamnée pour 
une autre infraction ». 

Tel qu'il figure dans le texte initial de la proposition 
de loi, le dispositif dit de la réitération aboutirait à des 
résultats différents selon que l'on utiliserait une poursuite 
unique, cas dans lequel l'article 132-3 obligerait à 
respecter le principe de non-cumul des peines, ou des 
poursuites séparées, avec cumul de peines, sans 
confusion possible. 

M. Jérôme Lambert, député, a expliqué de manière 
très lumineuse à l'Assemblée nationale que, si le 
dispositif proposé était adopté, les peines encourues et 
prononcées seraient très différentes selon l'ordre dans 
lequel les infractions auraient été commises : « Ainsi, le 
vol avec violences simples, s'il suit des violences 
aggravées, serait puni de dix ans ; en revanche, des 
violences aggravées suivant un vol avec violences simples 
seraient punies de six ans de détention. » Je n'insiste pas, 
mais nous voyons bien que tout le dispositif de l'article 2, 
joint à l'ensemble du texte et aux dispositions déjà 
existantes, viole à l'évidence le principe d'égalité. 

En deuxième lieu, ce texte, à bien des égards, viole le 
principe de l'individualisation de la peine, principe qui, 
vous le savez, mes chers collègues, a été reconnu par le 
Conseil constitutionnel dans sa décision du 2 mars 2004 
portant sur ce qui est improprement appelé le « plaider 
coupable ». Je citerai à ce propos l'incarcération 
obligatoire des récidivistes, la limitation pour le juge de la 
possibilité de prononcer des sursis avec mise à l'épreuve, 
mais il est de nombreuses autres dispositions qui font de 

cette proposition de loi un texte de méfiance à l'égard des 
magistrats puisqu'il prône une justice quasiment 
automatique. 

L'article 2 du texte qui nous est proposé n'est 
d'ailleurs pas dénué d'ironie, puisqu'il y est précisé que 
« la juridiction saisie prend en considération les 
antécédents du prévenu pour prononcer la peine et en 
déterminer le régime ». Encore heureux ! 

Pourquoi les auteurs de ce texte éprouvent-ils le 
besoin de dire qu'après tout le juge dispose d'un certain 
pouvoir d'appréciation ? Eh bien, tout simplement parce 
qu'ils pensent que la sécurité juridique réside dans 
l'automaticité de la peine, laquelle, en vérité, nie le travail 
du magistrat et le principe d'individualisation des peines ; 
et ce qui est vrai pour cet article 2 l'est pour plusieurs 
autres articles de la proposition de loi. 

En troisième lieu, ce texte est contraire au principe de 
la nécessité des peines tel qu'il est prévu à l'article VIII de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. En 
effet, s'agissant du bracelet électronique - que l'on a tort 
d'appeler ainsi, puisque ce sera une « chevillière » -, 
s'agissant du « placement sous surveillance électronique 
mobile », selon la formulation du texte, la proposition de 
loi comporte, monsieur le garde des sceaux, une 
déclaration vraiment singulière. 

En effet, il est précisé à l'article 8 : « Le procédé utilisé 
est homologué par le ministre de la justice. Sa mise en 
oeuvre doit garantir le respect de la dignité, de l'intégrité 
et de la vie privée de la personne et favoriser sa 
réinsertion sociale. » On a vraiment peine à lire cela ! 
Ainsi, les personnes concernées seront pourvues de 
dispositifs électroniques pendant vingt ans, pendant 
trente ans, nuit et jour, vingt-quatre heures sur vingt-
quatre, et il faudra qu'ils soient homologués - bon 
courage, monsieur le ministre - de telle manière qu'ils 
« garantissent », c'est le verbe employé, le respect de la 
vie privée - alors qu'à tout moment on saura où est la 
personne - ainsi que le respect de l'intégrité de la 
personne, mais aussi qu'ils favorisent la réinsertion ! 

Monsieur le rapporteur, j'ai apprécié votre sens de 
l'euphémisme. Vous avez mis des guillemets autour du 
mot « réinsertion » ainsi compris : la réinsertion par bip-
bip électronique. C'est une conception, en effet ! Et vous 
écrivez, à la page 56 de votre rapport, que, « bien que 
selon le nouvel article 131-36-19 le dispositif ait pour 
finalité la réinsertion de l'intéressé, aucune disposition ne 
permet véritablement de concourir à cet objectif ». C'est 
fort bien dit, mais on pourrait dire autrement, et en étant 
plus direct, qu'il est assez scandaleux de nous faire 
prendre cela pour une mesure de réinsertion ! 

En tout cas, on ne sait pas s'il s'agit d'une mesure de 
sûreté ou d'une peine, il y a une ambiguïté. Aux termes 
de la proposition de loi, c'est la juridiction de 
condamnation qui décide. On est donc dans le système 
de la double peine, laquelle s'appliquerait aussi bien à des 
personnes encourant une peine de trois ans qu'à des 
personnes encourant la réclusion criminelle. Tout cela est 
évidemment contraire aux principes de la 
proportionnalité et de la nécessité des peines. 

Le quatrième point que je voulais évoquer est relatif à 
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l'article 16, dont la commission nous propose la 
suppression. 

Cet article, qui a été adopté par la majorité de 
l'Assemblée nationale - répétons-le - est clairement 
contraire au principe de la non-rétroactivité des lois 
inscrit à l'article VIII de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen. 

La perspective d'une application immédiate aux 
personnes déjà définitivement condamnées prévue à cet 
article est tout à fait inquiétante. En effet, elle est 
contraire au principe énoncé dans l'article 112-2 du code 
pénal et en contradiction totale avec la décision du 3 
septembre 1986 dans laquelle le Conseil constitutionnel a 
considéré que l'article VIII de la Déclaration de 1789 
« ne concerne pas seulement les peines prononcées par 
les juridictions répressives, mais s'étend à la période de 
sûreté qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en 
relève pas moins de la juridiction de jugement qui, dans 
les conditions déterminées par la loi peut en faire varier 
la durée en même temps qu'elle se prononce sur la 
culpabilité du prévenu ou de l'accusé ; l'appréciation de 
cette culpabilité ne peut, conformément au principe de la 
non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère, être 
effectuée qu'au regard de la législation en vigueur à la 
date des faits ». 

De même, l'article VI de la Déclaration de 1789 
dispose que la loi doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

Or, si la présente proposition de loi était adoptée en 
l'état, ce serait la juridiction de jugement qui serait 
compétente pour prononcer le placement sous 
surveillance électronique mobile, alors que pour les 
personnes déjà condamnées, ce serait le tribunal de 
l'application des peines. Il y aurait donc une rupture 
d'égalité. 

Enfin, tel qu'il est rédigé l'article 16 est contraire à 
l'article 7 de la Convention européenne des droits de 
l'homme. 

Oui, mes chers collègues, nous en sommes tous bien 
conscient, il faut lutter contre la récidive ! Mais nous 
devons de toutes nos forces repousser la loi spectacle, la 
loi qui dupe l'opinion en faisant semblant de la flatter. 

Ne revenons pas au temps des chaînes, des anneaux 
et du joug, même s'il s'agit de chaînes, d'anneaux, de 
jougs électroniques : ce n'est pas une solution. 

Pour lutter contre la récidive, il faut se donner les 
moyens humains de soigner, de guérir, d'amender, de 
réinsérer dans la société humaine des êtres humains. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC.) 

Article 2 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, vous 

avez raison de dire que M. Zocchetto a fait une 
présentation flamboyante des propositions de la 
commission et ce, à tel point que, en l'écoutant, je me 
suis demandé pourquoi il ne proposait pas la suppression 
pure et simple de l'article 2 ! 

C'est tout de même une question qui vient 
naturellement à l'esprit et qui est la conclusion logique de 

cette flamboyante démonstration, d'autant que nous 
avons entendu M. Mazeaud plaider avec force contre la 
dégradation de la qualité de la loi et que M. Debré tient, 
chaque semaine, du haut du « perchoir » de l'Assemblée 
nationale, des propos sur l'inflation législative. 

Cet article 2 vise à définir la réitération. Nous 
proposons, comme la commission, de supprimer la 
seconde phrase du premier alinéa du texte proposé pour 
l'article 132-16-6, qui est totalement redondante avec les 
dispositions existantes du code pénal, ainsi que l'a 
expliqué M. le rapporteur. A quoi bon, en effet, inscrire 
deux fois la même chose, sous des formes légèrement 
différentes, dans le code pénal ? 

De plus, nous considérons que cette phrase marque 
une sorte de méfiance à l'égard des magistrats : il est 
évident que ces derniers prennent en considération la 
situation concrète des personnes qu'ils ont à juger. 

Par conséquent, cette phrase est inutile et nous 
proposons de supprimer ce qui est inutile. 

Monsieur le rapporteur, vous nous dites que vous 
souhaitez conserver la phrase visant à définir la 
réitération, mais qu'elle n'aura aucune conséquence, 
puisque, étant à droit constant, elle ne change rien. 
Permettez-moi de vous interroger directement à cet 
égard : pourquoi ne faites-vous pas un effort 
supplémentaire en supprimant cette phrase ? 

Vous vous êtes montré très bienveillant à l'égard des 
auteurs de la proposition de loi, en soulignant à deux 
reprises qu'ils n'avaient sans doute pas les intentions 
funestes qui aboutissent aux additions de peines que 
vous avez rappelées. Peut-être voulez-vous leur faire un 
petit plaisir en maintenant une phrase qui serait placée en 
tête de l'article 2, mais qui ne servirait strictement à rien ? 

Je ne saurais vous faire grief de cette bienveillance, 
mais puisque nous élaborons des lois et que nous 
écoutons M. Mazeaud ainsi que M. Debré, le bon sens et 
le résultat de votre démonstration commandent de 
supprimer totalement l'article 2, comme l'a proposé tout 
à l'heure M. Gautier. 

Article 3 
M. Jean-Pierre Sueur. Comme l'a très clairement 

expliqué M. Gautier, cet article 3 est contraire au principe 
de l'individualisation des peines ; c'est donc un argument 
fort en faveur de l'amendement n° 41. 

Mais je veux profiter de cette intervention pour 
féliciter M. le garde des sceaux de sa perspicacité. 

En effet, monsieur le garde des sceaux, vous nous 
avez dit tout à l'heure que vous aviez compris très 
clairement, lors des débats sur ce texte à l'Assemblée 
nationale, que, dans l'article 2, il n'était nullement dans 
les intentions des députés de la majorité d'aller vers des 
additions de peines qui aboutiraient à des situations tout 
à fait absurdes, notamment à l'absence de confusion de 
peines, et donc inacceptables. 

Je tiens à vous féliciter pour votre perspicacité parce 
que j'ai lu, pour ma part, le compte rendu des débats à 
l'Assemblée nationale. Je vous renvoie donc au Journal 
officiel, séance du 14 décembre 2004, pages 10983, 
10984, 10985 et 10986, où vous découvrirez, sans doute 
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avec intérêt, que le seul orateur de la majorité de 
l'Assemblée nationale qui se soit exprimé sur cet article 
n'a rien dit, strictement rien, sur cette question de 
l'addition des peines ! 

Je n'ai donc pas bien saisi d'où provenait votre 
compréhension. Sans doute entendez-vous des voix ou 
lisez-vous sur les visages... Il est néanmoins tout à fait 
étonnant que personne, au sein de la majorité de 
l'Assemblée nationale, n'ait évoqué ce sujet. 

Je tenais donc à souligner votre grande perspicacité 
(M. Charles Gautier s'esclaffe.), en m'étonnant quelque peu 
que le compte rendu officiel des débats ne permette pas 
d'étayer vos propos ! 

Article additionnel après l’article 8 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le rapporteur, nous 

ne voterons pas contre l'amendement n° 8, mais nous 
nous abstiendrons, car nous entendons faire la différence 
avec le cas des articles 7 et 8 où nous avons marqué, avec 
vous, notre opposition totale aux dispositifs proposés. 

Il s'agit là de libération conditionnelle, et nous 
considérons donc que le contexte est différent. 
Néanmoins, nous ne pouvons pas approuver votre 
proposition en l'état pour la raison qu'a excellemment 
exposée Robert Badinter et qui tient à la nature même du 
dispositif. Nous avons vu que ce dernier présentait des 
risques certains et qu'il fallait, pour le moins, en étudier 
toutes les conséquences. Ces dernières peuvent être très 
lourdes, et c'est d'ailleurs ce qui vous a conduit à 
proposer la suppression des articles 7 et 8. 

Autant nous avons été et nous restons favorables à la 
logique du bracelet électronique, peine de substitution 
permettant d'éviter la surpopulation carcérale, de 
favoriser la réinsertion de la personne condamnée et 
d'avancer dans une voie positive, autant il nous apparaît, 
à la réflexion, que le système de surveillance électronique 
permanente, et en quelque sorte perpétuelle, présente des 
dangers de nature différente, étant précisé qu'il n'a 
d'ailleurs pas été présenté comme ayant la même 
fonction. Nous considérons qu'il peut y avoir deux 
logiques assez différentes puisqu'il s'agit, dans un cas, 
d'une peine substitutive et, dans l'autre, d'une forme de 
mesure de sûreté mal définie et attentatoire à des droits 
fondamentaux. 

Nous marquons nettement la différence parce qu'il 
s'agit là d'un contexte où, en effet, la personne détenue 
pourra, dans le cadre d'une libération conditionnelle, 
préférer cette formule à la détention ; mais nous ne 
pouvons pas, en l'état actuel des choses, souscrire à la 
technique proposée compte tenu de ses incidences que 
nous ne sommes pas même capables aujourd'hui de 
mesurer exactement. Par conséquent, je le répète, nous 
nous abstiendrons. 

Article 13 
M. Jean-Pierre Sueur. Nous sommes favorables à 

cet amendement. En effet, il n'y a pas lieu d'opposer 
certaines professions : je pense aux psychiatres, aux 
psychologues, et je ne parle pas des psychanalystes et des 
psychothérapeutes, car cela nous renverrait à quelques 

débats antérieurs... 
Vouloir accorder une sorte d'exclusivité à la médecine 

dans la prise en charge d'un certain nombre de 
difficultés, psychiques en particulier, est une erreur. Il est 
tout à fait clair que le rôle des psychologues peut être 
essentiel. De plus, promouvoir une bonne coopération 
entre les uns et les autres est sans doute la mesure la plus 
souhaitable qui soit. 

Explication de vote 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président de la 

commission des lois, je tiens tout d'abord à vous préciser 
que le manichéisme n'a pas sa place parmi nous. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission. Oh 
si ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Peut-être est-ce votre 
position, mais ce n'est pas la nôtre : il n'y a pas chez 
nous, d'un côté, les défenseurs des libertés et, de l'autre, 
ceux qui veulent que des mesures concrètes soient prises. 

Nous sommes très attachés aux libertés et au droit, et 
nous sommes également favorables à ce que de 
nombreuses mesures concrètes soient prises. Ce n'est 
certainement pas antinomique, et l'on ne gagne rien à 
vouloir simplifier le débat. 

Les décisions de M. Perben sont connues, comme le 
sont celles de Mme Guigou et de Mme Lebranchu. Il n'y 
a donc pas lieu, à notre sens, de présenter les choses de 
manière simplificatrice et contraire à la réalité. 

Mais j'en viens à mon explication de vote proprement 
dit, monsieur le président. 

Si le texte qui est maintenant soumis à notre vote 
avait été celui qui a été adopté par l'Assemblée nationale, 
nous aurions voté contre sans hésitation aucune. Nous 
avons cependant décidé de nous abstenir ce soir, et je 
veux rendre un hommage particulier au travail qu'a 
accompli M. le rapporteur. (Mmes Jacqueline Gourault et 
Françoise Férat applaudissent.) 

En effet, au texte de l'Assemblée nationale, qui était 
caricatural, démagogique, et qui, à bien des égards, 
présentait de nombreux dangers, M. le rapporteur a, avec 
l'ensemble de la commission des lois, apporté un certain 
nombre de modifications. Ainsi, aujourd'hui, sur les dix-
sept articles du texte initial, dix ont été supprimés. De la 
sorte, seuls sept articles subsistent, et encore : à l'article 2, 
la définition de la réitération a, nous l'avons montré, un 
caractère quelque peu platonique et, si elle est 
intéressante sur un plan lexical, elle est sans effet concret. 

En revanche, grâce au travail du Sénat, monsieur le 
président, ont été supprimées certaines atteintes au 
principe d'égalité. 

A été notamment supprimée l'idée d'additionner de 
manière excessive les peines en cas de réitération, dans 
des conditions qui auraient été totalement contraires à 
l'équité. A été supprimé le placement sous surveillance 
électronique, sauf dans le cas d'une libération 
conditionnelle avec l'accord de la personne concernée. A 
été supprimé ce qui mettait en cause l'intégrité de la 
personne, le respect de la vie privée après que la peine a 
été effectuée. A été supprimée la confusion tout à fait 
injustifiable entre mesure de sûreté et peine. A été 

Récidive 



 

20 La Lettre de Jean-Pierre Sueur ● Sénateur du Loiret ● n°7 - juillet 2005 

supprimée la confusion entre irresponsables pénaux et 
auteurs d'infractions sexuelles. Enfin, viennent d'être 
supprimées des mesures qui, à l'évidence, étaient 
contraires au principe de non-rétroactivité de la loi. 

Le bilan de ce débat est donc très important. Pour 
autant, nous ne voterons pas ce texte. Pourquoi ? 

M. Christian Cointat. Eh oui, pourquoi ? 
M. Jean-Pierre Sueur. Pour deux raisons, mes 

chers collègues. 
D'une part, la procédure de placement sous système 

électronique, y compris dans le cadre très restreint et 
défini où elle est maintenant mise en oeuvre, pose pour 
nous des problèmes de principe. Je n'y reviens pas, 
nous nous sommes très longuement expliqués sur ce 
point. 

D'autre part, s'il s'était agi d'élaborer un texte sur la 
prévention de la récidive, il aurait fallu que celui-ci 
comportât un volet - qui manque à l'évidence ! - relatif 
à la meilleure prise en charge sociale, éducative, 
sanitaire, psychologique, psychiatrique de la personne 
détenue pendant sa détention et à l'issue de sa 
détention. Il aurait fallu résoudre le problème du 
nombre de juges d'application des peines, des agents 
des services d'insertion et de probation, de la bonne 
mise en oeuvre du suivi socio-judiciaire. 

Je ne dis pas, monsieur le garde des sceaux, que rien 
n'est fait sur ce sujet. Mais, pour prendre à bras-le-
corps ce problème de la récidive et de sa prévention, 
nous devons nous donner les moyens d'offrir 
davantage à ceux qui sortent de dix ou quinze ans de 
détention et qui se retrouvent dans la société, afin qu'ils 
ne soient pas conduits à la récidive. (…) 

Nous ne pouvons pas voter un texte sur la récidive 
dans lequel de telles mesures ne figurent pas. 

Avant l'examen de cette proposition de loi en 
commission, nous ne pensions guère pouvoir prendre, 
ce soir, une telle position sur ce texte. Nous venons 
ainsi de montrer que le Sénat peut jouer un rôle majeur 
dans la défense du droit, de la Constitution et d'un 
certain nombre de principes auxquels nous sommes 
tous attachés, grâce au travail important qu'il accomplit 
en commission. (Mme Jacqueline Gourault applaudit.) 

Quel contraste, monsieur le président de la 
commission des lois - et vous me permettrez de 
conclure sur ce point - avec le débat que nous avons eu 
ce matin en commission sur le projet de loi 
constitutionnelle modifiant le titre XV de la 
Constitution ! On nous a alors expliqué que, pour 
d'impérieuses positions politiques qui s'appliquaient de 
manière extrêmement stricte et auxquelles on ne 
pouvait pas se soustraire, ce texte, qui sera suivi d'un 
référendum, devait absolument être adopté, sans que 
soit déplacée une virgule… 
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Article 2 
Séance du 16 février 2005 - Extrait du Journal Officiel 
 

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, madame la ministre, mes chers 
collègues, un véritable malaise s'est installé au sujet de cet 
article 2. 

Il suffisait, pour s'en convaincre, de suivre ce matin 
les débats de la commission des lois, de constater 
l'incapacité dans laquelle elle se trouvait de formuler tout 
simplement un avis sur certains points importants 
relevant de cet article 2. 

Il suffisait également d'assister, hier soir, à la 
stupéfiante absence de réponse, soit de la part des 
membres du Gouvernement, soit de la part de M. le 
rapporteur, au plaidoyer de notre collègue Robert 
Badinter exposant les grandes incohérences et les lourdes 
conséquences qui résulteraient de l'adoption de cet article 
2, lequel, vous le savez, mes chers collègues, instaure un 
étonnant référendum obligatoire pour l'adhésion future 
d'un caertain nombre d'Etats à l'Union européenne. 

Premièrement, cela n'a rien à voir avec l'objet du 
texte. 

Deuxièmement, on a cru, en haut lieu, que cette 
disposition aurait pour effet de distinguer la question de 
l'adhésion de la Turquie, d'une part, de celle de 
l'adoption du traité constitutionnel, d'autre part. C'est 
exactement le contraire qui risque de se produire ! En 
effet, chacun a pu constater hier, ici même - et M. 
Badinter l'a rappelé -, que le Premier ministre avait 
consacré la moitié de son intervention à la Turquie. 
Ainsi, bien que ce sujet soit étranger à l'objet du texte, 
cela ne l'a pas empêché d'y consacrer la moitié de son 
exposé. 

A partir du moment où le Gouvernement joint 
l'approbation du traité - et nous sommes nombreux à 
dire « oui » à ce traité - à cette autre disposition qui n'a 
rien à voir, à savoir qu'un référendum interviendra 
obligatoirement pour un certain nombre d'adhésions 
futures, on crée une confusion que, justement, on 
prétend vouloir éviter. 

Mes chers collègues, on nous annonce qu'un 
référendum ne sera pas nécessaire pour l'adhésion de la 
Roumanie, de la Bulgarie ou de la Croatie, mais qu'il 
faudra prévoir un référendum, à chaque fois différent, 
pour les adhésions suivantes, c'est-à-dire pour la Bosnie, 
la Macédoine, le Monténégro, la Moldavie, l'Islande... 
Pour la Norvège, on a déjà dit deux fois « oui » ! Faudra-
t-il attendre un référendum pour pouvoir dire « oui » une 
troisième fois ? 

Par ailleurs, songez aux conséquences qu'aurait 
l'adoption de cet article 2 sur la diplomatie française ! Par 

rapport à tous les Etats qui frappent à la porte de 
l'Union, la France n'aurait pas de position, sinon 
conditionnelle. 

Enfin, mes chers collègues, puisque nous croyons 
tous en la démocratie, si nous voulons que le référendum 
serve à quelque chose et que soit préservée la crédibilité 
de nos institutions, il ne faut pas que seule une petite 
partie des Français prenne part au vote. 

Il y a donc un grand risque de décrédibiliser cette 
institution, en même temps qu'un grand risque de 
confusion. 

En conclusion, si nous avons rencontré tant de 
difficultés ce matin et si, mes chers collègues, vous ne 
parvenez pas à répondre à cette question simple - 
pourquoi cet article 2 ? -, c'est, vous le savez bien, parce 
que nous n'avons pas de réponse à y apporter. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission. 
Si ! 

M. Jean-Pierre Sueur. C'est l'argument d'autorité qui 
s'applique : il faut que ce texte soit voté, car il doit l'être. 
Comme le dit M. Gélard, il y a des raisons politiques 
pour cela, mais quand on veut savoir lesquelles, il répond 
qu'il s'agit... de raisons politiques. Nous sommes dans la 
pétition de principe ! 

Parce que cet article 2 est non seulement inutile mais 
dangereux et que son adoption risque de porter atteinte à 
la crédibilité du processus, nous sommes donc partisans 
de sa suppression. (Applaudissements sur certaines travées du 
groupe socialiste.) 
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Séances des 8 et 9 mars 2005  
Extraits du Journal Officiel  

Question préalable 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, 

monsieur le ministre, mes chers collègues, La Poste, c'est 
une part importante de la République française, de 
l'esprit républicain. La Poste, nous l'avons dans le coeur, 
comme toutes les Françaises et tous les Français. Nous 
sommes inquiets aujourd'hui car, monsieur le ministre, 
dans le contexte nouveau que nous connaissons, vous ne 
prenez pas les décisions permettant à La Poste de 
continuer à exercer ses missions, qui sont inséparables de 
l'idée que nous nous faisons de la République française et 
du principe d'égalité. 

Tout à l'heure, M. Trémel a exposé le calendrier du 
processus de concurrence et d'ouverture : 2003, 2006, 
2008, 2009. Pour qu'au moment voulu - 2006, c'est 
demain, 2008, 2009 - La Poste soit dotée des moyens 
d'assumer toutes ses missions, et particulièrement ses 
missions de service public, dans les meilleures 
conditions, cela suppose que l'on ne reste pas inactif : il y 
a une véritable « bataille du temps » à gagner, une guerre 
contre la montre. 

Il s'agit, en premier lieu, de prendre en charge - que la 
collectivité nationale prenne en charge - certaines 
dépenses aujourd'hui supportées par La Poste : on a 
notamment parlé du coût de la distribution de la presse. 
Des mesures doivent être prises, qui dépendent de nous, 
de la France, et par rapport auxquelles nous n'avons 
aujourd'hui aucune information. Il faut également, dans 
ce nouveau contexte, prendre en charge ce qui relève 
clairement du service public. 

Il faut, par ailleurs, respecter la spécificité de La 
Poste. A cet égard, nous n'approuvons pas la 
configuration de cette Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes, l'ARCEP, 
où quelques strapontins - un ou deux, disons-le - sont 
réservés pour les postiers dans un ensemble où la logique 
prioritaire ne sera pas celle de La Poste ; c'est pourquoi 
nous proposons autre chose. 

Pour ce qui concerne la constitution de 
l'établissement de crédit, il faut, là encore, prendre en 
compte la spécificité de La Poste. Nous ne comprenons 
pas pourquoi cet établissement de crédit n'est pas une 
filiale à 100 % de La Poste. J'observe qu'aucune réponse 
n'a été apportée sur ce sujet. Je pose la question et 
j'aimerais bien entendre les arguments de ceux qui 
veulent aller dans ce sens. 

Nous tenons en tout cas à ce que soit respectée la 
spécificité de La Poste et à ce qu'on ne s'engage pas dans 
un dispositif flou où, très vite, on ne saurait plus qui est 
filiale de qui : c'est un sérieux risque ! 

Mais aussi et surtout, monsieur le ministre, la création 

de cet établissement nous ramène à cette bataille du 
temps. (…) Il y a l'urgence qui est là, et j'observe que le 
Gouvernement semble méconnaître cette réalité, car 
nous avons déjà discuté ici même, il y a plus d'un an ; 
Mme Nicole Fontaine était alors à votre place, et je me 
souviens de ce qu'elle a dit sur l'urgence du problème, sur 
la nécessité de le régler dans les meilleurs délais. 

Monsieur Devedjian, nous vous connaissons bien et 
nous savons que vous aimez agir, mais, depuis un an, 
nous ne voyons rien : c'est le calme plat ! (M. André 
Lejeune opine). 

(…) 
Pourtant, le Gouvernement est maître de l'ordre du 

jour du Parlement. Vous ne nous ferez donc pas croire 
que c'est par inadvertance ou en raison de 
l'encombrement du calendrier que nous avons passé un 
an à attendre ! 

M. Pierre Hérisson, rapporteur. Non : à discuter ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Nous savons que cette attente 

n'a rien d'anodin, car nous n'ignorons ni les lobbys qui se 
manifestent ni les pressions qui s'exercent contre cet 
établissement bancaire. (…) Pour nous, monsieur le 
ministre, le vrai danger ne réside pas dans les risques que 
courraient certains établissements bancaires : nous 
savons que le vrai danger concerne La Poste, parce que 
nous connaissons le calendrier. 

Vous savez très bien que si La Poste peut créer, grâce 
au présent projet de loi, cet établissement bancaire au 1er 
janvier 2006, il faudra, nécessairement, un certain temps 
pour le mettre en place ; il faudra, assurément, un certain 
temps pour mettre en place non seulement les prêts 
immobiliers sans épargne préalable, dont nous avons 
déjà beaucoup parlé, mais aussi les crédits à la 
consommation. 

Je suis, depuis longtemps, régulièrement en contact 
avec les personnels du centre de chèques postaux et des 
services financiers de La Poste à Orléans, et tous 
connaissent cette réalité : dès que les jeunes doivent, 
pour une raison ou pour une autre, faire un emprunt, 
leur compte ne reste pas à La Poste ou, s'il y reste, il n'est 
plus alimenté. Voilà la réalité ! 

Si nous voulons que La Poste ait les moyens de faire 
face dans le nouveau contexte concurrentiel et de 
répondre aux besoins d'aménagement du territoire dont 
vient de parler M. Collombat, nous devons les lui 
donner ! 

Nous devons mettre en place un établissement 
financier spécifique, qui ait les moyens de proposer 
rapidement ces prêts immobiliers sans épargne préalable 
et ces crédits à la consommation. 

Je terminerai d'ailleurs, monsieur le ministre, en vous 
posant une simple question : pourquoi ce silence sur les 
prêts à la consommation ? 

Pouvez-vous nous donner ici l'assurance que, à partir 
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du 1er janvier 2006, le futur établissement postal pourra 
mettre en place ces prêts à la consommation ou, tout au 
moins, préparer leur mise en place ? 

Nous n'avons reçu aucune réponse à ce sujet. Or c'est 
absolument déterminant, car, si la réponse n'intervient 
pas en 2006, mais seulement en 2007 ou en 2008, nous 
aurons, puisqu'il faudra deux ans pour mettre en place le 
dispositif, dépassé la date à laquelle sera remis devant la 
Commission européenne le rapport pour prévoir 
l'ouverture, avec des étapes supplémentaires, à la 
concurrence. Nous aurons perdu la bataille du temps. 

Nous allons donc proposer des amendements pour 
nous permettre de gagner cette bataille du temps, car 
tous ceux qui se liguent pour que nous la perdions sont 
les adversaires de La Poste et d'une certaine idée du 
service public à laquelle nous sommes très attachés. (Très 
bien ! et applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.) 

 

Service universel postal et obligations 
des prestataires du service postal 

M. Jean-Pierre Sueur. Nous sommes très attachés à 
cet amendement, car, si la distribution semble banale et 
évidente, le refus opposé à la précision demandée par 
M. Pierre-Yvon Trémel, qui est totalement compatible 
avec la directive, peut ouvrir la voie à des pratiques, que 
l'on voit déjà se développer ici ou là, invitant fortement 
nos concitoyens à accepter que le courrier soit porté non 
plus à leur domicile, mais à proximité. 

Or la rédaction proposée par cet amendement précise 
bien que de tels dispositifs dérogatoires ne peuvent 
exister que si les intéressés en sont d'accord, la règle étant 
que l'on continue de recevoir, chaque jour, la visite du 
facteur. 

Cela peut paraître évident et banal. Pour ma part, je 
ne souhaite pas que l'on s'engage dans un système qui 
remette subrepticement en cause cette réalité, à laquelle 
les Français sont extraordinairement attachés. La 
distribution du courrier au domicile de chaque personne 
constitue un élément essentiel du service public. 

(…) 
Le texte en question, à savoir le quatrième alinéa du 

texte proposé pour le 3° de l'article 1er, est très difficile à 
comprendre. Je félicite ceux qui, à l'instar de M. le 
ministre, en saisissent le sens ! 

Je le relis : « Par dérogation au troisième alinéa, la 
personne qui est à l'origine des envois de correspondance 
ou une personne agissant exclusivement en son nom 
peut assurer le service de ses propres envois. » 

La formulation « la personne qui est à l'origine des 
envois de correspondance (...) peut assurer le service de 
ses propres envois » me semble étrange. Si chacun envoie 
lui-même ses lettres ou ses paquets, il n'y aura plus de 
service public ! 

Compte tenu de la rédaction de ce texte - « la 
personne qui est à l'origine des envois de correspondance 
ou une personne agissant exclusivement en son nom » -
 on ne sait pas qui est la première personne, celle qui a 
bénéficié de l'article défini, au nom de laquelle agit la 

seconde, qui a bénéficié, elle, de l'article indéfini... 
Tout cela est extrêmement confus. 
M. Patrick Devedjian, ministre délégué. Mais non ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Peut-être, monsieur le 

ministre, considérez-vous, vous, que ce n'est pas confus. 
C'est une opinion que vous avez le droit d'avoir. 

M. Jean Desessard. Cela va faire travailler les 
avocats ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Nous craignons, nous, 
comme M. Desessard, que cette formulation quelque peu 
amphigourique ne suscite de nombreux contentieux et ne 
conduise à conforter toute une série de services privés 
qui enverront des correspondances et chargeront des 
personnes, définies simplement comme étant « une 
personne », d'envoyer en leur nom d'autres 
correspondances. 

Autrement dit, nous demandons de la rigueur. 
Mes chers collègues, il conviendrait qu'avant 

d'adopter cette disposition nous fassions preuve de 
prudence, en nous interrogeant sur la bonne lisibilité et la 
clarté que doit revêtir la loi, afin que nous n'ouvrions pas 
des brèches que nous regretterions par la suite. 

Timbre-poste : mention « République 
Française » 

M. Jean-Pierre Sueur. Nous sommes profondément 
attachés à ce que la mention « République française » 
continue de figurer sur les timbres, et, monsieur le 
ministre, nous n'avons pas du tout été convaincus par 
vos arguments. 

M. Pierre Hérisson, rapporteur. Nous, si ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Je vais donc tenter de vous 

expliquer pourquoi et de vous faire changer d'avis, ainsi 
que M. le rapporteur, même si, je le sais, la tâche ne sera 
pas facile. 

M. Patrick Devedjian, ministre délégué. Quand il s'agit 
de la République, je suis très ouvert ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Vous nous dites, monsieur le 
ministre, que la mention « République française » ne 
serait pas lisible. 

De même qu'un personnage d'Edmond Rostand ne 
pouvait concevoir que l'on puisse considérer que la 
France fût neutre, la République ne peut être illisible : 
elle est forcément lisible ! 

Plus concrètement, lorsque nous voyons tant de 
Françaises et de Français de tout âge lire sur des écrans 
de téléphone portable de quelques centimètres carrés des 
milliers, des millions, des milliards de messages - et on 
pourra bientôt y regarder des émissions de télévision -, 
comment penser que l'on ne puisse lire sur les timbres, 
quel que soit d'ailleurs leur format, le mot 
« République » ? 

J'ajouterai, monsieur le ministre, que votre déclaration 
me semble porter préjudice à tous ceux qui, au cours des 
très nombreuses décennies passées, ont conçu les 
timbres de la République française. Je fais ici référence 
en particulier à Oscar Roty, créateur du timbre de la 
Semeuse. Les différentes versions de ce timbre ont 
toujours comporté les mots « République française ». 
(…) Cette mention figurait sur des timbres de toutes 
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dimensions, et cela n'a jamais empêché une lettre 
d'arriver à destination. 

Il est donc franchement difficile d'admettre que, après 
plus d'un siècle d'existence des timbres, la mention 
« République » empêcherait de comprendre et créerait 
une confusion ! Des milliers de timbres ont comporté la 
mention « République française », et personne n'a jamais 
remis cela en cause ! 

Enfin, monsieur le ministre, votre dernier argument 
était troublant : selon vous, il serait inutile d'écrire que la 
France est une République puisque tout le monde le sait ! 

Si l'on adopte cet axiome, on ira très loin ! Il est écrit 
« République » sur de nombreux actes officiels, sur des 
circulaires, sur les textes de loi, sur de nombreux 
édifices... Les républicains n'ont jamais cru qu'il était 
excessif de rappeler que la France est une République. 

Si l'on pense que l'écrire est après tout superfétatoire, 
un jour, peut-être, certains pourraient oublier que nous 
sommes une République. (…) Inscrivons donc 
« République » sur nos timbres. J'espère vraiment, 
monsieur le ministre, monsieur le rapporteur, que vous 
souscrirez à cette proposition de notre groupe, 
proposition tout simplement fidèle à l'Histoire. (Très 
bien ! et applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste. - Mme Hélène Luc applaudit également.) 

Missions de La Poste et statut            
de sa filiale financière 

M. Jean-Pierre Sueur.  L'article 8 du projet de loi est 
très important et nous voudrions que ce débat soit 
l'occasion de quelques clarifications. En effet, monsieur 
le ministre, nous vous avons beaucoup écouté et, hier, 
vous n'avez pas été en mesure de répondre précisément 
aux questions que nous vous posions. La nuit portant 
conseil, nous espérons que vous pourrez aujourd'hui 
nous apporter des réponses. 

Le premier point que j'aborderai dans cette 
intervention liminaire concerne la structure. Il s'agit d'un 
établissement bancaire qui est une filiale, directe ou 
indirecte, de la maison mère - La Poste -, c'est-à-dire qu'il 
s'agit, le cas échéant, d'une sous-filiale. Le paradoxe, c'est 
que la filiale va passer un accord avec la maison mère 
pour savoir comment celle-ci concourra au 
fonctionnement de la filiale ! 

La situation est extrêmement floue et complexe. 
Nous nous demandons même si cette complexité n'est 
pas voulue, de telle manière que l'établissement bancaire 
soit en quelque sorte dissocié de La Poste. M. Daniel 
Bouton ne déclarait-il pas dans le quotidien La Tribune : 
« Cette banque postale n'a qu'une seule vocation dans 
l'avenir, c'est d'être privatisée. » ? Voilà ce que pense 
M. le président de la Fédération bancaire française ! 

M. Pierre Hérisson, rapporteur. Cela n'engage que lui ! 
M. Jean-Pierre Sueur. M. Hérisson dit que cela 

n'engage que lui... 
M. Pierre Hérisson, rapporteur. Evidemment ! 
M. Jean-Pierre Sueur. ...et je suis très heureux qu'il le 

dise, encore faudrait-il que nous prenions des 
dispositions afin que les objectifs de M. Bouton ne se 
réalisent pas ! Or le dispositif est élaboré de telle manière 

que nous avons les plus grands doutes. 
Lorsque nous avons évoqué une filiale détenue à 

100 % par La Poste, M. le ministre a bien voulu nous 
répondre que, de toute façon, ce n'était pas une garantie 
puisque les gouvernements changeaient - vous avez 
d'ailleurs raison de le souligner, monsieur le ministre -... 

M. Patrick Devedjian, ministre délégué. N'est-ce pas ? 
M. Jean-Pierre Sueur. ...et qu'un gouvernement 

pouvait proposer au Parlement de voter une autre 
mesure, un autre taux, etc. 

M. Patrick Devedjian, ministre délégué. Eh oui ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Je me permets de vous faire 

observer que ce que vous dites est un artéfact, c'est-à-
dire que cela vaut pour l'ensemble des articles de 
l'ensemble des lois ! 

M. Patrick Devedjian, ministre délégué. Bien sûr ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Cela ne fait donc pas 

beaucoup avancer le débat (…) En tout cas, nous 
pensons qu'une plus grande clarté est nécessaire en la 
matière. 

Le second point de mon propos, monsieur le 
président, a trait à la situation paradoxale dans laquelle 
l'établissement bancaire postal risque de se trouver, en 
continuant d'assumer les charges sociales qui sont les 
siennes - car les services financiers de La Poste jouent un 
rôle social très important - tout en n'ayant pas la 
possibilité d'offrir l'ensemble des services financiers que 
l'on est en droit d'attendre d'un établissement bancaire. 

Nous savons que des pressions ont été exercées. Je 
mentionne de nouveau les propos tenus en mars 2003 
par M. Jean Peyrelevade, président du Crédit Lyonnais, 
repris dans le rapport d'information précédemment cité 
de M. Larcher : « Les banquiers ne peuvent à la fois se 
plaindre du fait que le marché bancaire est déjà concentré 
au point que le rapprochement entre le Crédit Agricole et 
le Lyonnais fait peser des menaces sur la concurrence, et 
en même temps s'opposer à une extension des activités 
de La Poste qui aurait pour premier effet d'accroître ce 
niveau de concurrence. » 

Monsieur le ministre, il nous semble parfaitement 
incompréhensible que vous ne puissiez pas nous dire à 
quel moment le Gouvernement entend permettre 
concrètement au futur établissement bancaire postal de 
délivrer des crédits à la consommation. Nous voudrions 
bien savoir pourquoi vous vous refusez à aborder cette 
question qui est entre les mains du Gouvernement. Le 
rapporteur, M. Hérisson, souligne d'ailleurs dans ses 
rapports l'importance du sujet. Comment le 
Gouvernement peut-il s'en tenir à ce mutisme alors que 
nous savons très bien que les services financiers 
représentent aujourd'hui 58 % du chiffre d'affaires des 
bureaux de poste et que, si la question n'était pas traitée 
sérieusement, nous serions sur une mauvaise pente ? 

Crédits à la consommation 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, (…) 

vous nous dites, ce que nous savons tous depuis un an, 
que le présent projet de loi permettra au futur 
établissement de crédit postal d'octroyer des prêts à la 
consommation, mais vous avez compris depuis le début 
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que ce n'est pas là que réside le problème. 
Aujourd'hui, ces prêts ne sont pas possibles, en raison 

de la décision du Gouvernement. 
M. Patrick Devedjian, ministre délégué. Du contrat ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Du contrat, soit. 
Monsieur le ministre, vous représentez le 

Gouvernement. Par conséquent, nous vous demandons 
quelle est sa position sur la question suivante : pensez-
vous permettre à La Poste, qui ne demande que cela, 
d'offrir des prêts à la consommation dans les plus brefs 
délais ? Dans le cas contraire, pourquoi un tel refus ? Si 
vous vouliez bien développer quelques arguments sur ce 
point, nous serions éclairés. En effet, comme, depuis le 
début du débat, vous refusez de nous fournir la moindre 
explication, nous ne comprenons pas. 

Mes chers collègues, si nous avons déposé 
l'amendement n° 134, c'est justement pour que la loi 
s'applique dès qu'elle aura été votée. Cet amendement a 
en effet pour objet de permettre à La Poste d'offrir des 
crédits à la consommation sans que l'autorisation de 
l'Etat soit nécessaire. Bien entendu, vous pourriez être 
tentés de ne pas le voter, mais ce serait tout à fait 
contradictoire avec nos débats. 

Monsieur le président, je finirai mon propos par deux 
citations. 

La première est tirée du rapport de M. Hérisson, non 
pas celui de la deuxième lecture, mais celui de la première 
lecture. Vous voyez, mon cher collègue, que je me réfère 
à vos oeuvres complètes ! 

M. Pierre Hérisson, rapporteur. Je vous en remercie ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Dans ce document, à la page 

30, vous avez lancé un vibrant appel pour que le futur 
établissement bancaire postal puisse délivrer très 
rapidement des crédits à la consommation. 

Je vous cite : « Le contrat de plan Etat-Poste, signé le 
13 janvier 2004, a repris cette idée de dissociation 
chronologique d'une extension des compétences 
financières de La Poste en l'autorisant à distribuer des 
crédits immobiliers sans épargne préalable et en 
prévoyant la création, dès cette année, d'un établissement 
financier postal, mais sans fixer d'horizon à une 
habilitation pour les crédits à la consommation. » De 
cela, monsieur le rapporteur, vous ne vous réjouissez pas 
du tout ! 

Qu'écrivez-vous, toujours à la page 30 ? Tout le 
monde peut lire vos écrits, y compris M. Devedjian. 

M. Pierre-Yvon Trémel. Il faut les lire ! 
M. Jean-Pierre Sueur. De surcroît, ces propos 

figurent en caractères gras, comme si vous aviez eu peur 
qu'on ne les lise pas ! Vous précisez : « Votre rapporteur 
préconise que soit entreprise sans plus tarder cette 
extension des services financiers de La Poste, qui 
apparaît décisive pour l'avenir du groupe. » 

M. Gérard Delfau. Très bien, il a raison ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le rapporteur, je 

suis sûr que vous allez voter en faveur de l'amendement 
n° 134, car je suis persuadé que vous resterez fidèle à vos 
écrits. 

Par ailleurs, qu'indique, à la page 58, le rapport de 
M. Larcher, entré au Gouvernement et qui est donc un 

collègue de M. Devedjian, rapport que tout le monde a 
jugé intéressant. M. Larcher ne fait même pas de phrase, 
il ne met pas de verbe : « L'urgence : habiliter La Poste à 
offrir du crédit à la consommation ». 

M. Pierre-Yvon Trémel. Et voilà ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur Devedjian, vous 

n'allez pas désavouer votre collègue qui fait partie du 
Gouvernement, comme vous, et lui-même ne va pas se 
déjuger ! 

Si vous n'avez pas encore compris, à la page 59 du 
rapport de M. Larcher, figure cette phrase : « Autoriser 
sans délai le crédit à la consommation, ballon d'oxygène 
indispensable. » 

Mes chers collègues, je suis persuadé que vous allez 
voter cet amendement et je vous en remercie par avance. 
(Très bien ! et applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et du groupe CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.) 

(…) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement 

n° 134. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
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Séance du 15 mars 2005 
Extrait du Journal Officiel 

Rappel au règlement 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, 

monsieur le ministre, mes chers collègues, vous 
admettrez d'abord que, jusqu'à présent, je n'ai pas abusé 
de la parole, (…) mais j'ai tenu à écouter le débat sur ces 
sujets tellement importants en matière d'éducation que 
sont la formation des maîtres et le statut des enseignants. 
Voilà des sujets qui méritent des débats sereins ! 

Cependant, monsieur le président, mon intervention 
aura trait à la présidence. Depuis un quart d'heure, vous 
vous évertuez à nous appeler à un débat normal, mais je 
m'interroge : qu'est-ce qu'un débat normal ? On a 
toujours tendance à considérer que la norme est 
conforme à l'idée du monde tel qu'on voudrait qu'il fût, 
mais chacun peut avoir son idée de la chose. 

Le président de séance, monsieur le président, n'a pas 
pour rôle de mener des négociations diplomatiques ou 
d'adresser des admonestations : son rôle, c'est d'appliquer 
le règlement, comme l'a d'ailleurs fort bien dit M. 
Longuet tout à l'heure. 

Le règlement prévoyant toutes les procédures, 
pourquoi, depuis une heure et demie, n'entend-on parler 
que de procédure et pas du tout du fond ? 

M. François Fillon, ministre. Bonne question ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Moi, j'ai une explication, qui a 

d'ailleurs déjà été donnée par plusieurs de nos collègues : 
ce qui ne va pas dans ce débat, c'est qu'il faut absolument 
que la commission mixte paritaire se réunisse mardi. 
(Exclamations sur les travées de l'UMP.) 

M. François Fillon, ministre. Mais non ! 
M. Roger Karoutchi. Qui a dit cela ? 
M. Jean-Pierre Sueur. La date a d'ailleurs été 

annoncée. Et pourquoi veut-on qu'une commission 
mixte paritaire se réunisse si vite ? 

Le raisonnement est implicite mais explicitons-le, 
puisque nous sommes là pour nous parler : on s'est dit 
que les manifestations, les protestations, les marques de 
mécontentement actuelles étaient dues à la discussion sur 
le présent projet de loi, et on s'est imaginé que plus vite il 
serait définitivement adopté plus vite le mouvement 
cesserait. 

M. Jean-Claude Carle, rapporteur. Pas du tout ! 
M. Jean-Pierre Sueur. C'est la vérité, et tout le 

monde le sait. Eh bien, je vous dis, monsieur le ministre, 
que ce n'est pas un bon calcul ! 

Je me rappelle avoir passé un mois en séance à 
l'Assemblée nationale à débattre de la loi sur 
l'enseignement supérieur, dite depuis « loi Savary ». Ce 
fut très long, car nous avons examiné les choses au fond 
et dans le détail, ces choses ayant suscité, M. Fillon s'en 
souviendra aussi, beaucoup d'opposition à l'époque. 

Or, aujourd'hui, le malaise naît de la volonté du 
Gouvernement de faire vite passer son texte parce qu'il 
croit que cela aura pour effet de supprimer la 
contestation. 

C'est un mauvais calcul parce que toute l'histoire de 
l'éducation dans ce pays montre que, pour avancer dans 
ce domaine, il faut obtenir l'assentiment des Français et 
avoir leur confiance. En définitive, ce n'est pas avec des 
méthodes de procédure et dans l'urgence que l'on peut 
faire oeuvre de conviction. 

(…) 
Pour que les choses redeviennent tout à fait 

« normales », il serait bon que le Gouvernement fasse un 
geste ou un acte politique montrant que nous ne sommes 
pas à quelques jours près afin que nous puissions 
continuer à discuter de l'annexe. 

Liberté pédagogique et formation 
continue des enseignants : la loi doit 
être correctement rédigée 

M. Jean-Pierre Sueur. Je me réjouis de prendre la 
parole peu avant que nous interrompions nos travaux. 
Puissent mes propos inciter à la poursuite de la réflexion, 
à un moment si propice, puisque la nuit commence... 
(Sourires.) 

Monsieur le ministre, nous légiférons sous le regard, 
certes de marbre mais vigilant, de Portalis. Je voudrais 
simplement faire observer à notre assemblée combien il 
était fâcheux que certains des articles qui nous sont 
proposés dans ce projet de loi sur l'avenir de l'école 
soient écrits dans un français si embrouillé, si 
amphigourique ; de telles formulations seraient 
certainement censurées par les enseignants que nous 
sommes, du moins pour un certain nombre d'entre nous, 
si elles leur étaient soumises par des élèves ! 

Je prendrai l'exemple de ce seul article 25 pour 
contribuer à la réflexion. 

Vous nous proposez, monsieur le ministre de 
l'éducation nationale, de consacrer dans la loi de la 
République française la phrase suivante : « La liberté 
pédagogique de l'enseignant s'exerce dans le respect des 
programmes et des instructions du ministre chargé de 
l'éducation nationale et dans le cadre du projet d'école ou 
d'établissement avec le conseil et sous le contrôle des 
membres des corps d'inspection. » Je pose la question : 
quel enseignant accepterait une telle rédaction ? 

On nous dit que la liberté pédagogique de 
l'enseignant s'exerce, premièrement, « dans le respect », 
deuxièmement, « dans le cadre », troisièmement, « avec le 
conseil » et, quatrièmement, « sous le contrôle ». Il y a là 
une succession de conjonctions et de prépositions qui, 
mal harmonisées les unes avec les autres, donnent une 
syntaxe particulièrement difficile à comprendre. 

Projet de loi  
sur l’avenir de l’école 
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Songeons à Boileau et revenons à plus de clarté dans ce 
que nous concevons ! 

J'éprouve donc un certain sentiment de malaise, 
monsieur le ministre, à penser qu'une loi sur l'école de la 
République puisse être écrite dans une telle langue. 

En plus, si j'ai bien compris, dès lors que l'on fait ce 
que dit le ministre, ce que dit l'inspecteur, ce que disent 
les instructions, ce que disent les programmes, ce que dit 
l'équipe pédagogique, ce que dit le projet d'établissement, 
on est libre... Curieuse liberté pédagogique ! A quoi cette 
précision sert-elle ? 

J'ai sous les yeux la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen, magnifiquement écrite : « La liberté 
consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : 
ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a 
de bornes que celles qui assurent aux autres membres de 
la société la jouissance de ces mêmes droits. » Tout est 
dit ! Par comparaison, la phrase si lourde, si mal écrite, si 
mal rédigée dont je vous ai donné lecture voilà un instant 
n'apporte rien. 

Le paragraphe suivant n'est guère meilleur : 
« Lorsqu'elle correspond à un projet personnel 
concourant à l'amélioration des enseignements et 
approuvé par le recteur, la formation continue des 
enseignants s'accomplit en priorité... ». Mais enfin, qui 
irait soutenir une formation continue des enseignants qui 
ne concourrait pas à l'amélioration des enseignements ? 
Vous imaginez ce que serait une formation continue qui 
contribuerait à la détérioration des enseignements ? Faut-
il écrire cela dans la loi ? A quoi cela sert-il ? 

Et que penser d'une formation qui « s'accomplit » ? 
Pour ma part, je ne comprends pas ce que cela veut dire. 
On peut considérer que des personnes reçoivent une 
formation, que des enseignants délivrent une formation, 
mais écrire qu'une formation puisse « s'accomplir », c'est 
contraire à la clarté que l'on est en droit d'exiger d'une loi 
qui traite de l'école de la République. 

Monsieur le ministre, je plaide ici pour la langue 
française. 
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Séance du 11 mai 2005 
Extrait du Journal Officiel 

Volontariat et salariat 
M. Jean-Pierre Sueur. Nous avons conçu cet 

amendement tendant à insérer un article additionnel 
avant l'article 1er comme une sorte de proposition-cadre. 

L'importance du volontariat, dont nous avons 
longuement parlé au cours de la discussion générale, est 
évidente. Cependant, au sein de l'ensemble des activités 
humaines, il n'y a pas par essence une première catégorie 
d'activités réservées au salariat et donc rétribuées, une 
deuxième catégorie d'activités relevant du volontariat 
puis une troisième catégorie d'activités dévolues au 
bénévolat. 

Ce type de séparation entre activités n'existe pas a 
priori et d'ailleurs, à chaque étape de l'histoire, les 
frontières ont évolué. Par exemple, nombre des activités 
sociales qui, heureusement, sont à notre époque exercées 
par des salariés l'étaient, au XIXe siècle, par des 
bénévoles ou par des volontaires. 

Aujourd'hui encore, la question de la limite - je ne 
veux pas dire de la « frontière » - entre volontariat ou 
bénévolat, d'une part, et salariat, d'autre part, se pose et 
ne va pas de soi. 

Je me souviens que, voilà quelques années, un recteur 
avait rappelé des professeurs retraités au motif qu'il 
manquait de personnel pour enseigner telle ou telle 
discipline. Cette initiative avait suscité un tollé, que nous 
comprenons, de la part des organisations syndicales 
d'enseignants qui jugeaient la chose inacceptable. 

En revanche, tout le monde trouve normal que 
l'association des retraités de la mutuelle générale de 
l'éducation nationale, la MGEN, assure dans les hôpitaux 
le soutien scolaire d'enfants hospitalisés, dont on pourrait 
penser qu'il devrait relever du salariat. 

Les radios locales se sont créées sur la base du 
bénévolat, avant de créer peu à peu des milliers et des 
milliers d'emplois qui relèvent aujourd'hui du salariat. 

Par conséquent, la limite entre salariat et bénévolat a 
fluctué au fil de l'histoire. 

Pour autant, ainsi que l'ont rappelé mes collègues 
MM. Assouline, Domeizel et Lagauche, cet état de 
choses suscite une crainte chez certains salariés qui, à 
juste titre, ne souhaitent pas que le volontariat puisse 
s'imposer pour certaines tâches exercées, ou susceptibles 
d'être exercées, contre salaire, ce qui se comprend tout à 
fait. Vous avez vous-même, monsieur le ministre, fait 
état de cette préoccupation. 

Considérant qu'il s'agit d'un sujet important, nous 
pensons que le fait d'en parler régulièrement dans les 
instances appropriées est une bonne chose : finalement, 
rien n'est pire que de ne pas aborder de front les 
questions pouvant se poser lorsque, dans tel ou tel 
champ d'activité, des salariés et des volontaires, voire des 

bénévoles, sont conduits à intervenir. 
C'est la raison pour laquelle nous vous proposons, 

monsieur le ministre, mes chers collègues, que soit 
organisée chaque année une Conférence nationale du 
volontariat. Cette dernière rassemblerait des 
représentants, d'une part des associations faisant appel à 
des volontaires, d'autre part des partenaires sociaux, tout 
particulièrement les organisations syndicales des salariés, 
ainsi que l'Etat et les collectivités locales, qui jouent un 
grand rôle en matière de soutien apporté aux associations 
et qui travaillent en partenariat avec elles. 

Cette conférence aurait pour objet d'évoquer les 
conditions du développement du volontariat, de la mise 
en oeuvre des contrats qui pourront être prévus dans ce 
cadre et dont je parlerai en défendant mon prochain 
amendement, « dans le respect des impératifs que 
constituent la lutte contre le chômage, la création 
d'emplois et le respect du code du travail ». 

Il s'agirait donc d'organiser avec l'Etat et les 
collectivités locales, qui ont leur rôle à jouer, un dialogue 
annuel entre les associations de volontaires et les 
organisations syndicales, tout particulièrement les 
organisations de salariés. 

En d'autres termes, nous vous proposons d'organiser 
une conférence annuelle qui permettrait de traiter de ce 
sujet. Ce serait sain, utile, bénéfique pour les uns et pour 
les autres, et c'est pourquoi nous avons l'espoir, mes 
chers collègues, que vous adopterez cet amendement. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)  

Pour des contrats                           
avec les associations 

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, vous savez 
tous quelle est la vie concrète des associations, sur le plan 
tant local que national. 

Ainsi, vous n'ignorez pas que, lorsqu'une association 
assume une mission considérée comme positive par les 
pouvoirs publics, elle reçoit souvent une subvention. Si 
la démarche consistant à contraindre l'association à 
demander chaque année une subvention à la 
municipalité, au département, à la région ou à l'Etat est 
bien entendu conforme au principe de l'annualité 
budgétaire, elle ne favorise cependant pas les projets sur 
le long terme et un partenariat efficace avec le monde 
associatif. 

Nous pensons, monsieur le ministre, que le 
volontariat va permettre aux associations de se mobiliser 
pour de grandes causes, pour des causes d'intérêt public : 
je pense à la défense de l'environnement, au 
développement de la vie sportive... Ainsi, par exemple, la 
lutte contre la toxicomanie nécessite l'intervention non 
seulement de nombreux professionnels -médecins, 
psychologues, éducateurs -, mais aussi de bénévoles, de 

Projet de loi relatif au volontariat associatif 
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volontaires formés à l'écoute des jeunes. 
Dès lors qu'une association s'engage, sur le plan 

national, dans une telle démarche, il serait à notre avis 
bon qu'un contrat pluriannuel soit signé entre les 
pouvoirs publics - en l'espèce l'Etat - et ladite 
association. Cette formule permettrait de mettre en 
oeuvre une politique de la vie associative, étant précisé 
que l'Etat serait tout à fait fondé à le faire pour autant 
qu'il respecte strictement l'indépendance des 
associations, lesquelles auraient le choix de signer ou de 
ne pas signer le contrat. 

Il nous paraîtrait donc, là encore, très significatif, mes 
chers collègues, que vous acceptiez ce principe du 
rapport contractuel entre les associations et les pouvoirs 
publics, en l'occurrence l'Etat. 

C'est pourquoi nous vous proposons cet amendement 
très simple, qui, s'il était adopté, serait un message 
extraordinairement positif envoyé à l'ensemble du 
monde associatif. En effet, cet amendement, en tendant 
au développement d'une logique de projets avec les 
associations, d'une logique de responsabilité partagée, 
dans le respect de l'indépendance des associations, 
inscrirait l'action de ces dernières dans une perspective 
de moyen terme et de long terme. 

Mes chers collègues, j'espère vraiment que je vous ai 
convaincus et que vous serez d'accord pour envoyer ce 
message au monde associatif ! 

Interdiction de recruter un volontaire    
à un poste occupé par un salarié 

M. Jean-Pierre Sueur. Mes chers collègues, sur la 
question du licenciement intervenu dans les six mois 
précédant la date d'effet du contrat, vous avez adopté, 
suivant en cela Mme le rapporteur pour avis, une 
position qui allait plus loin que celle que nous avions 
proposée, qui consistait à limiter cette mesure au 
département où a eu lieu le licenciement. 

Nous sommes très sensibles, bien sûr, à la position 
des associations, et nous sommes favorables au 
développement du volontariat, mais sur des bases saines 
et claires. 

Or on ne peut pas méconnaître, monsieur le ministre, 
que nombre de nos concitoyens sont touchés par le 
chômage, et que la politique du Gouvernement, en ce 
domaine, se solde par un échec ressenti 
douloureusement par toutes celles et tous ceux qui ont 
perdu leur emploi. 

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Restons dans le sujet ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Dans ce contexte, nous 
estimons qu'il importe d'être vigilants. Pourquoi ? Parce 
qu'il est déjà arrivé, dans le passé, que certains trouvent 
au volontariat ou au bénévolat des vertus un peu 
faciles : il y a trop de préretraites ? Ce n'est pas grave, les 
préretraités vont s'engager dans les associations, et en 
seront heureux. Quant aux jeunes au chômage, ils 
peuvent devenir volontaires, et ainsi de suite... De fil en 
aiguille, on détricote ainsi le droit du travail. 

Mais, surtout, les emplois-jeunes, créés par le 
précédent gouvernement, avaient une définition précise. 

Puis vous êtes arrivés, vous avez considéré que ce 
système était mauvais, qu'il ne s'agissait pas de vrais 
emplois. Et, ensuite, nous avons vu apparaître 
M. Borloo, nous expliquant qu'il fallait revenir sur ce que 
l'on avait dénoncé hier. Voilà la vérité ! 

Dans ce contexte, nous sommes, avec les 
associations, pour le développement du volontariat, mais 
nous considérons que ce serait faire tort et aux 
associations et au volontariat que d'accepter des dérives 
dans lesquelles un volontaire viendrait exercer une 
activité effectuée ou susceptible d'être effectuée par un 
salarié. 

Mme David et M. Voguet nous proposent de l'écrire 
noir sur blanc : je n'y vois pas d'inconvénient ! Si vous 
acceptiez, mes chers collègues, d'adopter cet 
amendement, vous feriez toute la clarté, en permettant le 
développement du volontariat sur des bases saines, et en 
aucun cas contre l'emploi. 

Formation des volontaires 
M. Jean-Pierre Sueur. Nous parlons de formation, et 

cela est bel et bon. Mais les associations ont tout de 
même des préoccupations financières. 

Avec le nouveau dispositif relatif au volontariat, il 
faudra qu'elles prennent en charge la rémunération du 
volontaire, les charges sociales et, si j'ai bien compris, la 
formation, fût-elle assurée dans le cadre de la « phase de 
préparation ». Or, monsieur le ministre, vous le savez, 
tout cela coûte de l'argent. Et beaucoup d'associations 
n'ont tout simplement pas les moyens de prendre en 
charge les frais qu'implique ce dispositif, en particulier en 
matière de formation. 

Dans la mesure où l'Etat propose de créer ce nouveau 
statut et où il est particulièrement concerné par les 
actions d'intérêt général utiles à la société qui seront 
accomplies par les volontaires, et donc par les 
associations qui les auront recrutés, il ne peut pas se 
contenter de paroles, aussi généreuses soient-elles. La 
générosité verbale, chacun le sait, a ses limites. 

Monsieur le ministre, vous êtes un homme d'action. 
C'est pourquoi, par cet amendement, le groupe socialiste 
vous invite justement à passer à l'action en vous 
proposant, carrément, de créer un fonds interministériel 
pour la formation des volontaires. (…) 

Pourquoi interministériel ? Parce que le volontariat, 
vu la grande diversité des domaines dans lesquels il 
s'exercera, relèvera forcément de plusieurs ministères. 

En mettant en oeuvre un tel fonds, l'Etat prendra une 
décision qui sera très bien perçue par toutes les 
associations. Mes chers collègues, le Parlement pourrait 
tout à fait l'y inciter. (…) Pour être utile dans des 
domaines très variés, qui sont décisifs et souvent 
sensibles, délicats - on parle d'intervenir auprès de 
personnes en difficulté, dans le domaine de 
l'environnement ou du patrimoine -, il faut être formé. 

Nous proposons donc que l'Etat crée ce fonds 
interministériel et que la loi prévoie les moyens de 
l'alimenter. 

Monsieur Vasselle, vous avez évoqué l'article 40 de la 
Constitution. Mais nous avons veillé à ce que ledit article 
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ne puisse pas être invoqué en l'occurrence puisque figure 
dans l'amendement n° 23 un second alinéa, selon lequel 
« la perte de recettes pour l'Etat est compensée à due 
concurrence par l'institution d'une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. » (…) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Bernard Murat, rapporteur. A l'heure actuelle, un 

fonds existe déjà pour financer les actions de formation 
des bénévoles d'aujourd'hui et des volontaires de 
demain : il s'agit du Fonds national pour le 
développement de la vie associative, dont les crédits ont 
été de nouveau budgétisés en 2005, conformément aux 
prescriptions de la loi organique relative aux lois de 
finances. 

Par conséquent, la commission émet un avis 
défavorable. 

M. Jean-Pierre Sueur. Vous le savez très bien, 
monsieur le rapporteur, ce fonds a une destination 
beaucoup plus générale ! 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Jean-François Lamour, ministre. Comme je l'ai 

déjà indiqué, il s'agit non de formation mais de phase de 
préparation. L'association n'a pas l'obligation de former 
ses volontaires, mais elle doit prévoir une phase de 
préparation, d'adaptation à leur mission. Le fonds 

interministériel qu'il est proposé de créer n'a pas de 
nécessité. Le Gouvernement émet donc un avis 
défavorable. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. Je n'ai pas été convaincu par 
la réponse de M. le ministre. Selon lui, il s'agira d'une 
phase de préparation peu contraignante et peu coûteuse. 

En vérité, je me demande si l'on prend vraiment le 
volontariat au sérieux. Il se trouve que j'ai eu l'occasion 
de m'occuper personnellement de problèmes de ce 
genre. J'ai constaté, par exemple, que les associations qui 
oeuvrent dans le domaine du volontariat international 
prévoient, à juste titre, de prodiguer des séances de 
formation - et elles n'ont rien de superficiel ! - aux 
volontaires qui, animés des meilleures intentions, 
viennent les trouver. 

Il serait en effet assez irresponsable de demander à un 
certain nombre de personnes, aussi sincères et motivées 
soient-elles, d'accomplir pendant deux ans des tâches 
souvent difficiles sans leur assurer une véritable 
formation, c'est-à-dire bien plus qu'un léger badigeon, 
une vague adaptation à la tâche. Nous pensons que la 
formation doit avoir une vraie consistance. C'est 
pourquoi nous prévoyons, fort logiquement, les moyens 
de la dispenser. 

Séance du 11 mai 2005 
Extrait du Journal Officiel 

Rappel au règlement 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, 

monsieur le ministre, mes chers collègues, j'ai reçu, 
comme tous les sénateurs, une lettre en date du 
14 avril 2005 de M. Christian Poncelet, président du 
Sénat, dont le début est ainsi rédigé : 

« Madame la sénatrice, monsieur le sénateur,  
« J'ai décidé d'organiser, le 24 octobre prochain, la 

première édition des Rencontres sociales du Sénat. Cette 
manifestation vise à informer, à expliquer et à favoriser 
la mise en oeuvre sur le terrain des réformes menées par 
le Gouvernement depuis trois ans. » 

Mon rappel au règlement concerne la Constitution et 
le principe de la séparation des pouvoirs.  

En effet, si le Sénat joue un rôle essentiel en matière 
législative puisqu'il a pour mission d'élaborer la loi, il 
n'entre cependant pas dans ses attributions, me semble-t-
il, d'informer, d'expliquer la politique et les réformes 
engagées par le Gouvernement. 

Nous nous réjouissons que des rencontres et des 
colloques portant sur la législation présente ou future, ou 
sur des problèmes d'ordre législatif, puissent être 
organisés au Sénat. Mais la Haute Assemblée - et, 
monsieur le président, vous serez sans doute d'accord 
avec moi sur ce point - n'a pas vocation à faire office de 
service d'information, de communication ou de presse 
du Gouvernement, rôle déjà assumé par d'autres 
instances.  

Je tenais à faire ce bref rappel au règlement, car il me 
paraît très important que chacun assume la mission qui 
est la sienne. 

Rencontres sociales du Sénat 
En bref 
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Séance du 16 juin 2005 
Extrait du Journal Officiel 

Discussion générale 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, 

monsieur le ministre, mes chers collègues, la question qui 
nous réunit ce matin est importante. Elle préoccupe 
beaucoup d'élus locaux et un grand nombre de nos 
concitoyens. 

Finalement, la question principale qui est aujourd'hui 
posée est celle de la bonne application du principe 
d'égalité. Je ne prendrai qu'un exemple pour illustrer mon 
propos. 

J'ai l'honneur de représenter ici le Loiret, lequel 
compte 334 communes ; 198 d'entre elles ont demandé 
que leur soit reconnu l'état de catastrophe naturelle en 
vertu de la loi de 1982. A ce jour, seules treize 
communes ont bénéficié de cette reconnaissance. 
J'espère vivement que beaucoup d'autres seront inscrites 
sur les listes complémentaires dont vous nous avez 
annoncé l'établissement il y quelques minutes. 

Nous savons ce qu'a été la météorologie au cours de 
l'été 2003. Il est difficile d'imaginer que, dans tel canton, 
elle ait été plus rude que dans le canton voisin. Nous 
connaissons aussi quelque peu l'état du sol et la géologie. 
Aussi, je serais très heureux que vous veniez dans notre 
département pour nous expliquer pourquoi la commune 
de Dammarie-sur-Loing fait partie des treize communes 
qui ont eu l'honneur de bénéficier de la reconnaissance 
de l'état de catastrophe naturelle, contrairement à la 
commune de Beauchamp-sur-Huillard. Nous 
entendrions avec intérêt vos explications. 

En tout cas, si vous vous trouviez devant les 
représentants des 198 communes qui ont fait la même 
demande, vous auriez bien du mal à justifier le fait de 
n'en retenir que treize. 

Si Mme Nicole Bricq, M. Daniel Reiner et moi-même 
ainsi que plusieurs autres de nos collègues avons déposé 
une proposition de loi et si M. Biwer, de son côté, en a 
déposé une autre, c'est, d'abord, pour que l'on aborde le 
sujet des catastrophes naturelles et les circonstances 
particulières de l'année 2003. 

Bien des questions ont été posées et vous êtes, je 
crois, le quatrième ministre qui s'exprime devant nous 
sur ce sujet. 

Répondant à M. Mortemousque, M. de Villepin, qui 
était alors ministre de l'intérieur, a déclaré, le 
20 janvier 2005 : « A ma demande, M. le Premier 
ministre a accepté de prendre en compte les situations 
personnelles. Nous allons donc d'ici au 15 février définir 
de nouveaux critères. » 

Je me suis permis, le 3 mars dernier, dans cette 
enceinte, d'interroger le ministre. C'est Mme Marie-

Josée Roig qui m'a répondu en disant qu'en fait nous 
avions mal compris, que le 15 février était la date à 
laquelle un premier rapport devait être remis au ministre, 
ce qui fut fait. Elle concluait sa réponse en disant : 
« Soyez assuré, monsieur le sénateur, de notre vigilance 
pour apporter la réponse la plus rapide possible. » 

Insistant de nouveau le 8 mars, à l'occasion d'une 
question orale, M Biwer entendait Mme Marie-
Josée Roig lui répondre : « Nous analysons actuellement 
les conclusions du rapport qui nous permettront de 
définir une méthode totalement nouvelle de mesure de la 
gravité des dommages subis par les habitations et de leur 
lien précis avec la sécheresse de l'été 2003. Ce travail est 
aujourd'hui prêt d'aboutir. » 

Nous sommes au mois de juin et vous venez, 
monsieur le ministre, de nous faire un certain nombre 
d'annonces. 

Il est bien sûr positif que le dossier avance et que le 
nombre des communes déclarées sinistrées en vertu de la 
loi de 1982 soit aujourd'hui passé de 2 939  à 4 275, si j'ai 
bien compris. Cela dit, nous sommes très attachés au 
respect du principe d'égalité. Or, malheureusement, 
comme l'a excellemment dit Mme Bricq, nous ne 
connaissons pas les critères retenus pour le classement. 

Vous nous avez dit tout à l'heure, monsieur le 
ministre, que, si l'on avait appliqué les critères de 2002, 
seules 200 communes auraient été reconnues. Mais 
comme nous ignorons tout des critères de 2002, comme 
d'ailleurs de ceux de 2003, nous ne sommes pas en 
mesure de contredire vos déclarations. Nous resterons 
donc sceptiques tant que nous n'aurons pas connaissance 
de ces critères. 

M. de Montesquiou a, quant à lui, demandé 
communication des rapports des inspections et il me 
semble que, dans une démocratie au sein de laquelle la 
transparence est une qualité importante, nous devrions 
bénéficier de la lecture de ces rapports. 

D'où une première interrogation : êtes-vous sûr, 
monsieur le ministre - et comment pouvez-vous l'être ? -, 
que les nouvelles communes qui s'ajouteront aux 2 939 
communes déjà déclarées seront retenues sur des critères 
objectifs et qu'elles méritent davantage de l'être que 
celles, également très nombreuses, que vous allez 
écarter ? C'est une question importante eu égard au 
principe d'égalité. 

Une seconde interrogation se pose quant à la 
procédure d'examen individuel : elle ne sera pas simple à 
mettre en oeuvre. La encore, nous serons très attentifs au 
respect du principe d'égalité entre nos concitoyens. En 
tout cas, il faudra prendre beaucoup de précautions si 
l'on veut éviter de susciter un grand nombre de recours 
et beaucoup de frustrations. 

Ces considérations justifient amplement, me semble-
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t-il, le dépôt de la proposition de loi du groupe socialiste, 
qui repose sur une analyse de ce qui s'est passé en 2003 
et se fonde sur quatre principes, que je vais rapidement 
développer. 

Premier principe : la durée s'écoulant entre la 
constatation du sinistre et son indemnisation doit être 
raisonnable. 

C'est pourquoi notre proposition de loi prévoit des 
délais les plus rapides possibles. Certes, comme je l'ai 
déjà dit, la procédure doit être équitable, ce qui implique 
de prendre le temps d'analyser les choses, mais des délais 
trop longs décourageraient nos concitoyens et ne seraient 
pas compris. 

Deuxième principe : la déconcentration. 
Vous nous avez déclaré tout à l'heure, monsieur le 

ministre, que chacune des 7 600 demandes déposées 
avait été examinée par une commission au plan national 
et que celle-ci s'était réunie à dix reprises. Donc, cette 
commission aurait examiné 760 dossiers lors de chacune 
de ses réunions. Je doute que les choses se soient passées 
de cette manière ou alors les réunions ont été très 
longues : ce furent des sessions de plusieurs jours ! 

En fait, dès lors qu'il y a 7 600 dossiers à examiner au 
plan national, il semblerait tout à fait raisonnable d'en 
déconcentrer l'analyse. Nous proposons donc qu'une 
commission départementale recueille les demandes des 
communes, qu'elle procède à leur examen avec l'aide des 
services de l'Etat, de la direction départementale de 
l'équipement, ce qui conduira le préfet à faire des 
propositions au ministre. Ce dernier travaillera ainsi à 
partir de la centaine de rapports, au maximum, qui 
auront été établis par les préfets. 

Troisième principe : l'association de l'ensemble des 
personnes concernées. 

Nous préconisons que soient mises en place des 
commissions départementales et une commission 
nationale. 

Ces commissions comprendraient : premièrement, 
des représentants de l'Etat ; deuxièmement, des 
représentants des élus, tout particulièrement des maires ; 
troisièmement, des représentants des associations de 
sinistrés ; quatrièmement, des représentants des 
assureurs, puisque les assureurs jouent à l'évidence un 
rôle important en la matière. 

Il nous paraît très utile que les quatre partenaires se 
retrouvent au niveau départemental mais aussi au niveau 
national. En effet, cette commission nationale, qui, bien 
entendu, recevra les procès-verbaux des réunions 
départementales ainsi que les propositions des préfets, 
pourra tout à fait sur la base de l'ensemble des 
considérations qui auront été émises au niveau 
départemental élaborer des critères. 

Nous avons bien constaté, à propos du traitement de 
la situation de 2003, l'incapacité dans laquelle nous nous 
trouvions d'énoncer de manière claire et explicite les 
critères qui ont été retenus, si tant est que des critères 
aient été retenus avec une cohérence manifeste. 

Nous avons donc prévu très précisément que cette 
commission nationale, qui, comme la commission 
départementale, sera compétente pour toute forme de 

catastrophe naturelle, émette un avis auprès du ministre 
compétent. Bien entendu, il n'est pas question de revenir 
sur la responsabilité de décision qui incombe à l'Etat. 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, monsieur 
le rapporteur, nous ne comprenons pas pourquoi vous 
souhaitez supprimer du dispositif cette commission 
nationale qui pourra largement contribuer à la définition 
des critères et qui aura pour mission d'émettre un avis. 

Enfin, dernier principe : la transparence. 
Que les conclusions des commissions 

départementales et de la commission nationale soient 
rendues publiques nous semble constituer une très 
bonne garantie de transparence démocratique. 

Transparence, déconcentration, durée raisonnable, 
association de l'ensemble des personnes concernées : tels 
sont les éléments qu'il faut mettre en oeuvre de manière 
qu'à l'avenir le principe d'égalité, si important s'agissant 
des catastrophes de l'année 2003, soit toujours respecté. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.) 

Article additionnel avant l’article 1er 
M. Jean-Pierre Sueur. Nous proposons par cet 

amendement de substituer à l'arrêté interministériel 
actuellement prévu un arrêté du ministre de l'intérieur. 

Cette proposition a provoqué quelques émotions, ici 
ou là, et je tiens à en préciser les termes. 

Tout d'abord, monsieur le ministre, je constate que 
c'est vous qui représentez ce matin le Gouvernement, en 
votre qualité de ministre délégué auprès du ministre 
d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du 
territoire. Le Gouvernement n'a pas jugé utile d'envoyer 
M. Thierry Breton, ministre de l'économie et des 
finances. Il a pensé qu'il y avait une justification toute 
particulière à ce que vous fussiez là, vous, monsieur le 
ministre. Donc, je pense que votre seule présence au 
banc du Gouvernement justifierait votre soutien à cet 
amendement. 

En outre, il me paraît naturel que le ministère de 
l'intérieur, qui a de grandes responsabilités,  notamment 
la charge de la sécurité civile, soit au premier chef 
concerné par cette question. 

On m'objecte que sont également en cause les 
assurances, lesquelles dépendent du ministère de 
l'économie et des finances. Certes, mais nous avons vu 
tout à l'heure que ce sujet concerne l'Etat, les citoyens, 
les sinistrés, les maires, les collectivités locales, dont vous 
avez, monsieur le ministre, au sein du Gouvernement, la 
charge éminente. 

Dire qu'il reviendrait au ministre de l'économie et des 
finances d'intervenir dans ce débat équivaudrait donc à 
reconnaître une primauté de considération à l'égard des 
assureurs. Certes, nous avons beaucoup de considération 
pour les assureurs mais il y a un ensemble de personnes 
physiques et morales à prendre en compte. Et il semble 
bon à ce titre que le ministre de l'intérieur soit représenté 
au banc du Gouvernement. Jusque-là, monsieur le 
ministre, je pense recueillir votre accord. 

Et je suis certain que je recueillerai encore plus votre 
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accord quand j'énoncerai cette grande évidence : le 
Gouvernement est un. Tous les ministres tirent dans le 
même sens, si je puis dire. (Sourires.) Par conséquent, 
cette querelle un peu subalterne ne nous paraît pas avoir 
lieu d'être. En effet, dès lors que le ministre de l'intérieur 
ou le ministre délégué auprès de lui prendra une décision, 
comment imaginer qu'il le fera autrement qu'en parfait 
accord avec M. le Premier ministre, avec M. le ministre 
de l'économie et des finances et, évidemment, avec Mme 
la ministre de l'environnement, dont on voit mal 
comment elle serait absente de ce débat puisqu'il s'agit de 
catastrophes naturelles ? 

Je pense avoir justifié notre amendement et j'espère, 
monsieur le ministre, avoir recueilli votre assentiment par 
mon argumentation. 

Commissions consultatives 
départementales des catastrophes 
naturelles 

M. Jean-Pierre Sueur. N'ayant pas du tout été 
convaincu par ses explications, je voudrais interroger 
M. le ministre sur deux points. 

Premièrement, pourquoi refuse-t-il les mesures de 
transparence qui avaient été adoptées par la commission 
des affaires économiques et que M. le rapporteur a 
présentées ? J'aimerais bien savoir quelles raisons il 
pourrait avancer pour expliquer une telle attitude, qui me 
semble incompréhensible. 

Deuxièmement, pourquoi n'accepte-t-il pas que la 
commission consultative départementale se réunisse dans 
tous les cas de catastrophe naturelle ? Comment peut-il 
justifier qu'une telle instance déconcentrée soit fondée à 
intervenir en cas de mouvements de terrain différentiels 
consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols, 
mais qu'il ne soit pas utile de la réunir dans tous les 
autres cas de figure ? 

M. Roland Courteau. C'est étrange ! 
M. Jean-Pierre Sueur. J'avoue ne pas comprendre 

votre position, monsieur le ministre, et je vous pose 
donc ces deux questions précises afin d'essayer de vous 
convaincre de renoncer à vouloir restreindre le champ du 
dispositif au seul cas des mouvements de terrain liés à la 
sécheresse et à refuser la transparence. 

Article additionnel après l’article 1er 
M. Jean-Pierre Sueur. Ce que vient de dire Mme 

Nicole Bricq est tellement clair et évident que je ne 
comprendrais pas qu'on ne la suive pas ! 

Tout à l'heure, on nous a dit qu'il fallait prendre en 
considération les différents ministères. Cela va de soi. On 
a rarement vu le ministre de l'intérieur prendre une 
décision aussi importante et lourde de conséquences sans 
qu'il se fût assuré au préalable de l'accord du ministère 
des finances ! 

Ici, nous proposons d'associer, à l'échelon local, à 
l'échelon départemental, mais aussi à l'échelon national, 
l'ensemble des personnes concernées : l'Etat, les maires, 
les représentants des collectivités locales, des associations 
de sinistrés et des assureurs, dans un souci de 

transparence, d'expertise et de lisibilité. 
Finalement, monsieur le ministre, ce que nous 

proposons c'est de venir en aide aux ministres, aux 
ministres actuels comme aux futurs ! 

M. Roland Courteau. Bien sûr ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Ainsi, le ministre concerné ne 

se serait pas trouvé dans la situation absurde d'avoir à 
prendre des décisions, inévitablement jugées arbitraires, 
sur les 7 600 dossiers qu'il a reçus... 

M. Michel Billout. Très bien ! 
M. Jean-Pierre Sueur. ...si ces dossiers avaient au 

préalable fait l'objet d'un examen départemental, si les 
préfets avaient réalisé un rapport et si une commission, 
compétente à l'échelon national, avait veillé à 
l'homogénéité des critères et formulé des propositions. 

Bref, nous vous offrons l'aide d'une instance qui 
aurait compétence et autorité, et vous la refusez ! Nous le 
regrettons vivement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Monsieur Sueur, 

vous dites vouloir aider les ministres, mais, en réalité, ce 
que vous proposez, c'est de les contrôler, ... 

Mme Nicole Bricq. C'est bien le rôle du Parlement ! 
M. Brice Hortefeux, ministre délégué. ... ce qui n'a rien à 

voir ! 
Fournir un retour d'expérience, ce sera le rôle du 

conseil national de la sécurité civile, qui, vous le savez, 
est en cours de création. Voilà qui répond très 
précisément à votre préoccupation. 

M. Daniel Reiner. Mais contrôler le ministre, c'est 
notre travail ! 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. M. le ministre ne peut nous 

reprocher de vouloir contrôler le Gouvernement. En 
effet, il revient au Parlement, en vertu de la Constitution, 
de veiller au bon contrôle du Gouvernement. 

Par ailleurs, je rappelle qu'il s'agit non pas d'organiser 
un soviet qui pèserait sur l'action du Gouvernement, 
mais simplement de créer une commission qui 
formulerait un avis que les ministres concernés 
pourraient tout à fait ne pas suivre. 
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Séance du 23 juin 2005 
Extrait du Journal Officiel 

Exception d'irrecevabilité 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, 

monsieur le garde des sceaux, mes chers collègues, la 
proposition de loi qui nous est soumise, et dont on a 
quelque peine à croire qu'elle n'a pas été « inspirée », 
traduit et trahit une forme peu commune d'acharnement, 
une volonté peu commune non pas de ne pas 
comprendre - car, bien sûr, monsieur le garde des sceaux, 
monsieur le rapporteur, mes chers collègues de la 
majorité, vous comprenez fort bien de quoi il s'agit - 
mais de ne pas entendre : un acharnement, donc, que je 
considère extrêmement préjudiciable au fonctionnement 
de nos institutions. 

Car enfin, cette proposition de loi est d'abord 
contraire à la décision du Conseil constitutionnel.  

En effet, s'il est un point sur lequel le Conseil 
constitutionnel a été particulièrement clair, c'est le 
suivant : « Considérant qu'il résulte de la combinaison 
des articles VI, VIII, IX et XVI de la Déclaration de 
1789 que le jugement d'une affaire pénale pouvant 
conduire à une privation de liberté doit, sauf 
circonstances particulières nécessitant le huis clos, faire 
l'objet d'une audience publique.  

« Considérant que constitue une décision 
juridictionnelle l'homologation ou le refus 
d'homologation par le président du tribunal de grande 
instance de la peine prononcée par le parquet et acceptée 
par la personne concernée,...  »  

Comme l'a exposé ce matin avec beaucoup de force 
M. Robert Badinter, dès lors qu'il s'agit d'une décision 
juridictionnelle, donc d'une juridiction, il faut 
nécessairement que toutes les caractéristiques qui 
définissent le bon fonctionnement d'une juridiction se 
retrouvent ; il faut, par conséquent, que le ministère 
public soit présent. 

Cette proposition de loi est donc contraire à la 
décision du Conseil constitutionnel. 

Elle est aussi contraire à l'avis de la Cour de cassation 
selon laquelle : « Lorsqu'il saisit le président du tribunal 
de grande instance ou le juge délégué par lui d'une 
requête en homologation de la ou des peines qu'il a 
proposées dans le cadre de la procédure de comparution 
sur reconnaissance préalable de culpabilité, le procureur 
de la République est, conformément aux termes de 
l'article 32 du code de procédure pénale, tenu d'assister 
aux débats de cette audience de jugement, la décision 
devant être prononcée en sa présence. »  

Quoi de plus clair, mes chers collègues ? 
Cette proposition de loi est donc également contraire 

à l'avis de la Cour de cassation. 
Cette proposition est aussi, subsidiairement, contraire 

à l'une des circulaires de M. Dominique Perben, alors 
garde des sceaux. Celui-ci a, en effet, pris le 19 avril 2005 
une circulaire qui contredisait en quelque sorte la 
précédente circulaire du 2 septembre 2004, qui stipulait : 
« Rien n'interdit toutefois à ce magistrat » - sous-entendu, 
le procureur de la République - « à titre exceptionnel et 
s'il l'estime indispensable d'être présent pour indiquer 
oralement au juge du siège les raisons pour lesquelles il a 
recouru à cette procédure et le bien-fondé des peines 
proposées ».  

Le 19 avril 2005, on assiste à un changement de 
décor. M. le garde des sceaux Dominique Perben nous 
dit que sa circulaire ne doit finalement ne pas être 
appliquée - ce qui, soit dit en passant, est assez singulier - 
mais du moins a-t-il entendu la voix de la Cour de 
cassation. D'ailleurs, il écrit : « Seule la décision 
d'homologation présente un caractère véritablement 
juridictionnel puisqu'elle est seule susceptible d'appel. Il 
s'ensuit qu'en cas d'homologation, à la différence de la 
circulaire du 2 septembre 2004 » - et dont l'auteur n'est 
autre, je le rappelle, que M. Dominique Perben lui-
même -« l'ordonnance devra être lue à une audience 
publique à laquelle le ministère public doit assister en 
application de l'article 32 ». 

Cette proposition de loi n'est donc même pas en 
accord avec la position de repli de M. Dominique 
Perben, adoptée à la suite de l'avis de la Cour de 
cassation. 

Enfin, comme l'a très brillamment montré, ce matin, 
M. Robert Badinter, cette proposition de loi est contraire 
à la position du Conseil d'Etat.  

Le Conseil d'Etat a en effet jugé que « les autres 
articles applicables à la procédure du "plaider coupable", 
ainsi que les réserves d'interprétations émises par le 
Conseil constitutionnel dans sa décision précitée et 
s'imposant, pour leur part, à toutes les autorités, 
distinguaient, certes, l'audience d'homologation des 
audiences correctionnelles ordinaires, mais tendaient 
toutefois à lui conférer dans une très large mesure le 
caractère d'audience préalable à la prise d'une décision 
juridictionnelle au sens des dispositions générales du 
code de procédure pénale, dès lors notamment qu'ils 
impliquaient l'information de la victime sur la tenue de 
cette audience, ainsi que l'examen par le juge du siège de 
la justification de la peine au regard des circonstances de 
l'infraction - elles-mêmes éclairées, le cas échéant, par les 
déclarations de la victime - et de la personnalité de 
l'auteur des faits.  

« Or, l'article 32 du code de procédure pénal, que la 
loi du 9 mars 2004 a laissé inchangé, prévoit que "le 
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ministère public" (...) assiste aux débats des juridictions 
de jugement » et que "toutes les décisions sont 
prononcées en sa présence". Dans ces conditions, le 
juge des référés a estimé contestable la position du 
garde des sceaux selon laquelle les dispositions 
particulières du deuxième alinéa de l'article 495-9 
devaient être regardées comme dérogeant, 
implicitement mais nécessairement, à ces prévisions 
générales. » 

En conséquence, le Conseil d'Etat a jugé que même 
la position de repli de M. Dominique Perben était 
contraire à la loi. 

Tout cela explique notre étonnement devant le 
contenu de cette proposition de loi. Nous ne 
comprenons pas cet acharnement à n'entendre ni la 
Cour de cassation, ni le Conseil constitutionnel, ni le 
Conseil d'Etat.  

Il fallait le faire, monsieur le président de la 
commission des lois ! Personnellement, je nourrissais 
l'espoir que la commission des lois du Sénat, dans sa 
majorité, mue par une sorte de révélation nocturne, 
s'élèverait pour dire : « Mais enfin, écoutons la Cour de 
cassation, entendons le Conseil constitutionnel, soyons 
attentifs à ce que dit le Conseil d'Etat ». Hélas, ce fut 
un rêve ! 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur 
Sueur ? 

M. Jean-Pierre Sueur. Je vous en prie ! 
M. le président. La parole est à M. le président de la 

commission des lois, avec l'autorisation de l'orateur.  
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 

lois. En défendant cette motion tendant à opposer 
l'exception d'irrecevabilité, vous avez, monsieur Sueur, 
évoqué une décision du Conseil constitutionnel. 

Certes, l'interprétation que j'en fais est différente de 
la vôtre. En revanche, permettez-moi de vous rappeler 
que, jusqu'à preuve du contraire, la voix du législateur 
est bien plus forte que celle des hautes juridictions, 
d'autant que l'on ne pas parler en l'espèce réellement de 
jurisprudence : pour ce qui est de la Cour de cassation, 
il s'agit d'un avis, et, en ce qui concerne le Conseil 
d'Etat, son jugement revêt pour le moins un caractère 
provisoire puisqu'il s'agit d'une procédure en référé.  

Il est tout à fait dans les prérogatives du législateur, 
considérant qu'il est nécessaire de clarifier certaines 
dispositions de la loi - ce que nous faisons d'ailleurs en 
ce moment - de ne pas tenir compte des avis émanant 
de hautes juridictions. 

En cas de difficulté, le Parlement a le droit, je dirais 
même le devoir d'intervenir, quitte à préciser la 
rédaction d'un article qui, devenu ambigu à la suite 
d'une décision du Conseil constitutionnel, ne serait 
finalement plus parfaitement conforme à la volonté du 
législateur. 

Je tenais à faire cette mise au point, car il faut qu'il 
soit bien clair pour tous que, si la commission des lois 
du Sénat est très attachée à ses devoirs, elle l'est aussi à 

ses droits. 
M. le président. Veuillez poursuivre, monsieur 

Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Je vous en donne acte, 

monsieur le président de la commission des lois, ce que 
vous nous proposez est conforme à la loi.  

M. Laurent Béteille. A la loi fondamentale ! 
M. Jean-Pierre Sueur. C'est d'ailleurs bien évident, 

puisque nous sommes le législateur. 
Certes, le Conseil constitutionnel n'a pas suivi nos 

requêtes concernant bien des effets de la loi Perben II, 
mais, s'il est un point sur lequel sa position est claire, 
c'est que l'homologation est une décision 
juridictionnelle. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Nous étions d'accord ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Et une décision 
juridictionnelle suppose une juridiction. Or une 
juridiction, dans notre droit,... 

M. Laurent Béteille. Le procureur de la République 
n'en fait pas partie ! 

M. Jean-Pierre Sueur. ... fonctionne dans des 
conditions précisément définies par les textes.  

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Lesquels ?  

M. Jean-Pierre Sueur. Par ailleurs, il existe un avis 
de la Cour de cassation. Bien sûr, vous avez tout à fait 
le droit, monsieur le président de la commission des 
lois, de dire que, compte tenu de votre statut de 
législateur, vous êtes supérieur à la Cour de cassation. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Eh oui ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Vous avez parfaitement le 
droit de le dire comme vous avez le droit de dire que, 
s'agissant du Conseil d'Etat, il s'agit d'un référé.  

Pour ce qui nous concerne, nous pensons qu'il est 
très intéressant d'entendre ces hautes instances. Nous 
avons la faiblesse de penser qu'il faut quelquefois avoir 
la modestie d'entendre et d'écouter. D'ailleurs, au sein 
de nos commissions, nous procédons à de nombreuses 
auditions... 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Absolument ! 

M. Jean-Pierre Sueur. ..et nous avons tout à fait 
raison de le faire.  

En bref, nous pensons, pour notre part, que les avis 
précités ont quelque titre à être entendus.  

J'en viens aux cinq raisons que je voudrais 
succinctement exposer et qui fondent la présente 
motion tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité. 

Premièrement, ce texte pose de réels problèmes 
quant aux prérogatives du juge du siège. Il est évident 
que ce dernier voit ses pouvoirs très limités en raison 
de ce qui fait l'essence même de la procédure, ainsi que 
l'a exposé M. Robert Badinter. 

Le texte reste très en deçà des exigences 
constitutionnelles relatives au pouvoir de contrôle du 
juge, puisque, si les choses restent en l'état dans la 
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proposition de loi, le président du tribunal de grande 
instance n'est pas dans la situation d'interroger le 
procureur sur le dossier et sur les éléments qui fondent 
sa proposition de peine.  

Le texte s'en rapporte à la souveraine appréciation du 
ministère public qui peut ou non être présent à l'audience 
d'homologation. 

Or il s'agit, pour le magistrat du siège, de prononcer 
une peine qui peut être une peine d'emprisonnement. Il 
en portera, en toute conscience, la responsabilité.  

Si le magistrat estime qu'il a des précisions, des 
éclaircissements à demander au ministère public qui lui a 
communiqué la proposition de peine, après lecture du 
dossier et audition de l'intéressé et de son avocat, nous 
considérons qu'il doit pouvoir le faire pour statuer en 
pleine connaissance de cause. 

Le ministère public doit donc être présent à 
l'audience, pour répondre à toute question du président, 
voire aux observations de l'intéressé et de son avocat. 

L'audience correctionnelle aboutissant au prononcé 
d'une peine ne peut se concevoir hors la présence du 
ministère public, prêt à intervenir à tout moment. 

Subsidiairement, même si l'on acceptait que la 
présence du ministère public soit facultative, il devrait 
être précisé qu'il doit assister à tout ou partie de 
l'audience d'homologation si le président le demande. 

A défaut, l'exigence que le président prononce la 
peine en pleine connaissance de cause est méconnue. 
C'est pourquoi nous considérons qu'il s'agit là d'une 
disposition contraire aux principes constitutionnels. 

En deuxième lieu, je veux évoquer les droits de 
défense.  

Les droits de la défense, vous le savez, ont valeur 
constitutionnelle depuis la décision du Conseil 
constitutionnel du 21 décembre 1972. 

Ces droits ne sont pas, ne peuvent pas être respectés, 
selon nous, si le procureur est absent de la phase 
d'homologation. 

Alors que le prononcé de la peine - peine parfois 
d'emprisonnement - est le fait du juge de l'homologation, 
l'accusé n'aurait pas le droit, devant lui, de discuter de 
façon contradictoire les faits qui lui sont reprochés par le 
procureur ? Ce serait contraire à l'essence même de la 
juridiction et du contradictoire ; ce serait contraire aux 
principes constitutionnels. 

En troisième lieu, je veux indiquer que ce texte, pour 
nous, pose de très réels problèmes en ce qui concerne les 
libertés individuelles. 

Le juge du siège se voit affaibli, dans son rôle de 
gardien de la liberté individuelle. Ce principe 
fondamental, énoncé à l'article 66 de la Constitution, 
n'est plus garanti si le juge peut prononcer des peines 
privatives de liberté sans que le jugement se soit déroulé 
dans les conditions d'impartialité et d'indépendance 
nécessaires au bon fonctionnement de la justice. Or ces 
conditions ne sont pas réunies dans le cadre de la 
procédure d'homologation. 

Mes chers collègues, si vous adoptiez ce régime 
d'exception en matière de justice pénale, vous iriez à 
l'encontre des prérogatives des juges en matière de 

défense des droits civiques et des garanties 
fondamentales accordées aux citoyens visés à l'article 34 
de la Constitution : les magistrats sont 
constitutionnellement les garants de la liberté 
individuelle. 

Le magistrat du siège est appelé à homologuer une 
proposition de peine qui peut aller jusqu'à un an 
d'emprisonnement ferme. 

Il n'est pas concevable qu'un magistrat du siège 
prononce une peine attentatoire au premier chef à la 
liberté individuelle sans que le ministère public ait justifié 
sa proposition au regard des faits reconnus, de la 
personnalité de l'intéressé et de l'intérêt de la société et 
de la victime. 

Il s'agit, là encore, d'une forme d'inconstitutionnalité, 
et nous ne saurions l'accepter. 

Je note, en quatrième lieu, que les dispositions 
constitutionnelles propres au déroulement d'un procès 
ne sont pas garanties en ce qui concerne la procédure 
même d'homologation du « plaider coupable », ou de ce 
que l'on appelle ainsi. 

Doit-on en conclure qu'il ne s'agit pas d'un véritable 
procès, mais d'une procédure sui generis, pour reprendre 
les termes de la circulaire du 2 septembre 2004 de M. 
Dominique Perben, circulaire déjà évoquée ? 

Avec la procédure d'homologation telle qu'elle est 
précisée par la proposition de loi de M. Béteille, il ne 
s'agit non plus d'un procès, mais de l'enregistrement des 
décisions du parquet.  

Cela nous paraît absolument contraire aux 
dispositions de l'article IX de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen, qui prévoit que seule une 
juridiction a le pouvoir de déclarer une personne 
coupable. 

Cinquièmement enfin, si ce texte était adopté en l'état, 
il serait, à l'évidence, source de graves ruptures d'égalité 
dans le traitement pénal des mêmes infractions.  

Pour juger d'affaires identiques, dans tel tribunal, en 
effet, le parquet serait présent à l'audience 
d'homologation, dans tel autre il ne le serait pas, selon les 
obligations, les choix du ministère public. 

Or il est un principe constant en matière 
constitutionnelle : l'égalité de traitement des justiciables. 
C'est un principe auquel on ne peut déroger et qui a 
valeur constitutionnelle. 

Voilà, mes chers collègues, les cinq arguments que je 
voulais présenter devant vous. 

Pourquoi cet acharnement ? Pourquoi cette 
proposition de loi qui, si elle est appliquée, déséquilibrera 
un peu plus encore le procès pénal ? Pourquoi rompre 
avec l'équité ? Pourquoi tenir si peu compte des 
déclarations du Conseil d'Etat, du Conseil 
constitutionnel et de la Cour de cassation ? Nous ne 
comprenons pas. 

Nous avons le sentiment que le seul objectif est, en 
définitive, de « faire du chiffre », d'atteindre un certain 
rendement. 

Il nous semble que l'on ne peut rendre la justice au 
mépris des principes fondamentaux qui fondent l'équité 
du procès pénal. 
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Monsieur le garde des sceaux, au nom de notre 
groupe, je vous dis cela avec une certaine gravité, en ce 
jour où nous apprenons que tel de vos collègues du 
Gouvernement a cru devoir aborder un sujet qui ressortit 
à votre compétence, et dans des termes qui posent 
véritablement problème, ... 

M. Michel Houel. Ce n'est pas le problème ! 
M. Jean-Pierre Sueur. ... c'est le moins que l'on 

puisse dire, eu égard à l'indépendance de la justice en 
particulier. 

Quant à nous, nous affirmons qu'il est nécessaire 
d'être attentif, vigilant.  

Un procès équitable suppose que soit présents tout à 
la fois la personne et son avocat, car les droits de la 
défense doivent être respectés, mais aussi le ministère 
public. Quant au juge, il doit juger conformément aux 
prérogatives inscrites dans la constitution. 

Nous n'acceptons pas ce que vous proposez : cela 
nous semble poser de très graves problèmes quant aux 
principes qui fondent notre droit. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, j'ai l'honneur de 
vous demander, au nom du groupe socialiste, de voter la 
motion tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC.)  
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Question d’actualité 
Conséquences de la canicule de l'été 2003  

Question d'actualité au gouvernement n° 0470G - Journal 
Officiel du 04/03/2005  

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
(…) 
M. Jean-Pierre Sueur. Ma question, qui s'adresse à M. le 

ministre de l'intérieur, concerne les centaines de milliers de 
Français qui ont été touchés par la sécheresse de 2003 et dont les 
habitations ont connu de graves dommages.  

Vous le savez, mes chers collègues, 2 270 communes ont été 
déclarées sinistrées dans le cadre de la loi sur les catastrophes 
naturelles. 

Vous le savez aussi, 5 000 communes ont présenté la même 
demande, pour des raisons tout aussi fondées que celles des 2 270 
communes qui ont été prises en compte. 

M. Guy Fischer. Absolument ! 
M. Jean-Pierre Sueur. A examiner de près les critères 

géologiques ou météorologiques qui ont été retenus pour les 2 270 
communes prises en compte, il apparaît qu'ils s'appliquent à un 
grand nombre des communes, pourtant non retenues.  

(…) 
M. Jean-Pierre Sueur. L'un de nos collègues a posé une 

question à M. le ministre de l'intérieur, ici même, au Sénat, le 20 
janvier dernier. Et ce dernier a répondu, convenant de 
l'insuffisance du chiffre des 2 270 au vu de l'ampleur des dégâts 
matériels, qu'il fallait évidemment, au-delà de ces zones, s'attacher 
aux situations personnelles. A sa demande, a-t-il alors indiqué, le 
Premier ministre a accepté de prendre ces dernières en compte. Il 
s'est donc engagé, d'ici au 15 février, à définir de nouveaux critères. 

Nous sommes le 3 mars, et, dans tous les départements, des 
associations d'habitants attendent la réponse. 

J'espère vraiment que vous nous donnerez cette réponse 
aujourd'hui, car ces communes ont droit à être prises en compte et 
nous sommes légitimement attachés au strict respect du principe 
d'égalité (…) entre nos concitoyens qui sont victimes de cette 
situation. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC.)  

 
Réponse du ministère de l’Intérieur 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Marie-Josée Roig, ministre déléguée à l'intérieur. Monsieur 

le sénateur, vous le savez, l'engagement du Gouvernement sur le 
douloureux problème que vous venez de soulever a été total. 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste.)  

Les dommages occasionnés aux maisons d'habitation, sans 
compter certains monuments qui ont également été affectés, n'ont 
cessé de nous préoccuper, Dominique de Villepin et moi-même ! 

Nous nous sommes efforcés jusqu'ici, monsieur le sénateur, 
d'apporter une réponse qui soit juste, solidaire et conforme à la loi. 
(…) Grâce aux critères qui ont été fixés en 2004 et qui ont, vous en 
conviendrez, considérablement assoupli ceux que vous aviez 
arrêtés en 2000, ce sont 2 250 communes qui ont pu être classées 
au titre des catastrophes naturelles. Toutefois, j'en conviens, de très 
nombreuses communes, elles aussi durement touchées, ne figurent 
pas dans ce classement.  

Pour régler définitivement cette question, le Gouvernement 
s'est engagé à trouver une procédure nouvelle qui s'inscrive dans le 
cadre de la loi, tout en respectant, bien entendu, les équilibres 
financiers. 

Il nous fallait donc inventer un nouvel outil, une nouvelle 
méthode. C'est la raison pour laquelle une expertise a été conduite 
par l'inspection générale de l'administration.  

Les résultats de ce travail sont parvenus sur le bureau de 
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Dominique de Villepin le 15 février dernier, il y a donc aujourd'hui 
exactement seize jours. (…) Actuellement, nous procédons à 
l'analyse de ces conclusions pour fixer définitivement le cadre de ce 
réexamen, qu'a en effet annoncé ici même Dominique de Villepin.  

M. Pierre-Yves Collombat. Il n'y a toujours pas de réponse ! 
Mme Marie-Josée Roig, ministre déléguée. Je peux aujourd'hui 

vous indiquer les orientations générales retenues par Dominique de 
Villepin.  

M. René-Pierre Signé. C'est long ! 
Mme Marie-Josée Roig, ministre déléguée. Seize jours, monsieur 

le sénateur ! 
La procédure qui sera ouverte aux sinistrés est soumise à une 

double exigence. D'abord, elle devra, bien entendu, être équitable. 
Il faut, en effet, s'assurer que les droits ouverts à chaque sinistré 
soient les mêmes. Ensuite, elle devra être simple pour épargner aux 
sinistrés des démarches complexes en vue de constituer leur 
dossier.  

Monsieur le sénateur, croyez-le, le Gouvernement est déterminé 
à engager ce réexamen. L'étude est en cours aujourd'hui et la 
situation des sinistrés qui le méritent sera traitée dans les plus brefs 
délais. 

Nous savons qu'il s'agit de répondre à l'attente légitime de ces 
populations qui ont été les plus gravement touchées. Soyez assuré, 
monsieur le sénateur, de notre vigilance pour apporter la réponse la 
plus rapide possible. (Applaudissements sur les travées de l'UMP et sur 
certaines travées de l'UC-UDF.)  

Mme Nicole Bricq. Elle n'a pas donné de réponse ! Ce n'est 
pas rassurant ! 

 

Questions orales 
Mesures en faveur des femmes exposées au distilbène  

Séance du 22 mars 2005 
M. Jean-Pierre Sueur. Madame la secrétaire d'Etat, je souhaite 

revenir sur la situation des femmes auxquelles du Distilbène a été 
prescrit, et sur celle de leurs enfants.  

Ces femmes ont dû mener des actions judiciaires très longues - 
pendant quinze ans - pour obtenir, enfin, une possibilité de 
réparation des lourds préjudices qu'elles ont subis.  

L'article 32 de la loi de financement de la sécurité sociale du 20 
décembre 2004 dispose que les filles de ces femmes « bénéficient 
d'un congé de maternité à compter du premier jour de leur arrêt de 
travail dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. »  

Ces femmes et les associations représentatives du réseau DES 
France attendent légitimement que ce décret soit publié dans les 
meilleurs délais. Elles ne comprendraient pas que l'application de 
cette disposition, désormais inscrite dans la loi, soit subordonnée à 
de nouvelles procédures ou à la résolution d'autres problèmes.  

Elles font observer, de surcroît, que tout retard dans 
l'application des dispositions votées aurait pour effet de réduire le 
nombre de personnes susceptibles de bénéficier de la mesure 
inscrite dans la loi.  

Madame le secrétaire d'Etat, à quelle date compte-vous publier 
ce décret tant attendu ?  

J'ajoute qu'il doit être établi que les personnes bénéficiaires de la 
mesure sont bien des filles de femmes ayant absorbé du Distilbène. 
Or il est clair que, si l'on posait des conditions draconiennes et que 
l'on exigeait, par exemple, de fournir l'ordonnance qui a été 
prescrite à la mère de la personne concernée, cela créerait des 
problèmes inextricables. 

La procédure doit être simple : le gynécologue pourrait par 
exemple attester que la femme est effectivement concernée et 
qu'elle peut donc bénéficier de la disposition inscrite dans la loi.  

Je précise en tout cas que nous serons très attentifs à la date de 
publication de ce décret.  

Questions orales 
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M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d'Etat. 
Mme Marie-Anne Montchamp, secrétaire d'Etat aux personnes 

handicapées. Monsieur le sénateur, les enfants des femmes traitées il y 
a plus de vingt ans pendant leur grossesse par le Distilbène ont été 
soumis pendant leur vie intra-utérine aux effets de cette hormone. 

Les conséquences en sont maintenant bien connues et il est 
nécessaire, plus que jamais, d'améliorer la prise en charge de ces 
femmes, dont le désarroi ne peut laisser personne insensible. 

On estime que 160 000 femmes ont été traitées en France par le 
Distilbène pendant leur grossesse pour prévenir les avortements 
spontanés et les hémorragies gravidiques. On évalue ainsi le 
nombre des enfants nés de ces grossesses à 80 000 filles et 80 000 
garçons exposés in utero. 

Le pic de prescription est situé à la fin des années soixante et au 
début des années soixante-dix. Les patients exposés in utero ont 
donc aujourd'hui un âge compris entre vingt-huit et cinquante-six 
ans.  

Le problème majeur, aujourd'hui, concerne les femmes en âge 
de procréer et leurs difficultés de mener à bien leurs grossesses. 
Pour autant, le plan d'action mis en place par le Gouvernement, 
sensible aux difficultés de ces femmes, couvre également les autres 
troubles de l'appareil génital, comme les risques d'adénocarcinome 
et les problèmes de fertilité rencontrés par ces femmes et ces 
hommes.  

Ce plan, qui vise également à mieux connaître les conséquences 
sur la troisième génération - on ne les a pas encore évaluées -, 
comporte plusieurs axes.  

Il tend tout d'abord à améliorer les connaissances 
épidémiologiques sur les complications dues à cette exposition 
pour la deuxième et troisième génération. 

Il vise ensuite à intensifier les actions d'information déjà 
diffusées par le ministère de la santé auprès des médecins pour les 
sensibiliser à la reconnaissance de ces troubles, en lien avec 
l'association représentant les patients exposés.  

Sont également prévues la poursuite du soutien financier à cette 
association, ainsi que la création éventuelle de pôles de référence 
destinés à concentrer l'information, à favoriser le suivi des 
personnes exposées, mais aussi la recherche clinique et la 
formation.  

Enfin, le dernier axe du plan d'action est l'amélioration des 
conditions de prise en charge financière, pendant leur grossesse, 
des femmes exposées, qui s'est traduite par la disposition de la loi 
de financement de la sécurité sociale du 20 décembre 2004 que 
vous avez évoquée, monsieur le sénateur. Cette loi a ainsi institué, 
dans son article 32, le principe d'un congé spécifique et 
supplémentaire pour les femmes qui ont été exposées au Distilbène 
lors de la grossesse de leur mère. 

L'élaboration du décret d'application nécessite néanmoins de 
définir au préalable les critères médicaux permettant de cibler 
toutes les femmes concernées et de définir les conditions dans 
lesquelles ces femmes bénéficieront de ce congé, sans pour autant 
faire référence à des éléments de preuve administrative ou de 
prescription qui compliqueraient trop le dispositif.  

Une prochaine réunion avec les spécialistes de cette question, 
fixée le 5 avril prochain, devrait permettre de fournir ces éléments, 
indispensables à la finalisation du décret auquel vous faites allusion. 
A l'issue de cette réflexion, des échanges seront menés avec 
l'assurance maladie et les associations concernées, avant 
transmission du projet ainsi finalisé au Conseil d'Etat pour examen.  

Pour répondre précisément à votre question, monsieur le 
sénateur, je vous indique que, compte tenu de la nécessité de ces 
concertations - elles sont incontournables, vous l'avez compris -, la 
publication de ce décret devrait intervenir, en tout état de cause, 
avant le mois d'août 2005.  

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Madame la secrétaire d'Etat, je tiens à 
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vous remercier de votre réponse.  
Le problème est en effet douloureux. Il est ancien, et il est 

normal que les femmes concernées demandent justice et 
obtiennent l'application de la loi.  

Il est tout à fait positif que soit mis en oeuvre l'ensemble du 
plan d'action dont vous venez d'évoquer toutes les données. Mais 
ces femmes n'auraient sans doute pas compris que l'on attende la 
finalisation du plan d'action pour mettre en oeuvre une disposition 
qui a été adoptée et qui fait donc partie, à ce titre, de la loi.  

C'est pourquoi j'avais plaidé auprès de votre ministère pour que 
l'on dissocie les choses : l'application d'une disposition de la loi 
n'empêche évidemment pas de travailler sur le plan d'action, qui est 
extrêmement nécessaire et judicieux. A cet égard, le fait que vous 
ayez annoncé aujourd'hui que le décret serait pris avant le mois 
d'août 2005 est un engagement fort, qui sera reçu comme tel. Nous 
ne doutons pas qu'il sera tenu. Si le processus est encore plus 
rapide, madame la secrétaire d'Etat, sachez que toutes les femmes 
concernées vous seront reconnaissantes ! 

 
Mise en oeuvre de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé  

Séance du 12 avril 2005 
M. Jean-Pierre Sueur. Madame la secrétaire d'Etat, ma 

question porte sur l'application de l'article 33 de la loi du 21 août 
2003 portant réforme des retraites, qui dispose : « Les assurés 
sociaux élevant un enfant ouvrant droit, en vertu des premier et 
deuxième alinéas de l'article L. 541-1, à l'allocation d'éducation 
spéciale et à son complément bénéficient, sans préjudice, le cas 
échéant, de l'article L. 351-4, d'une majoration de leur durée 
d'assurance d'un trimestre par période d'éducation de trente mois 
dans la limite de huit trimestres. »  

Comme vous le savez, madame la secrétaire d'Etat, cette 
formulation a été modifiée par la loi du 11 février 2005 qui a 
substitué à l'expression « allocation d'éducation spéciale » la 
formulation « allocation d'éducation de l'enfant handicapé ».  

Ma question est la suivante : alors que ce dispositif est 
applicable en l'état à toutes les personnes concernées dont les 
pensions ont pris effet à compter du 1er septembre 2003, à ce jour, 
soit près de deux ans plus tard, les caisses régionales d'assurance 
maladie ne l'ont toujours pas mis en oeuvre.  

C'est pourquoi, madame la secrétaire d'Etat, je souhaiterais que 
vous m'indiquiez les raisons de cette situation très pénalisante pour 
les intéressés, les délais dans lesquels vous comptez y mettre fin et 
les conditions dans lesquelles les assurés, notamment ceux dont les 
pensions ont été liquidées depuis le 1er septembre 2003 sans que 
cette majoration soit prise en compte, pourront être rétablis dans 
leurs droits.  

Mme la présidente. La parole est à Mme le secrétaire d'Etat. 
Mme Marie-Anne Montchamp, secrétaire d'Etat aux personnes 

handicapées. Monsieur le sénateur, vous attirez mon attention sur la 
mise en oeuvre de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé, 
portée, comme vous l'avez dit, par la loi du 11 février 2005 pour 
l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées.  

L'article 33 de la loi du 21 août 2003 portant réforme des 
retraites a effectivement amélioré les droits à la retraite des parents 
ayant élevé un enfant handicapé ouvrant droit à l'allocation 
d'éducation spéciale et à son complément. Ces assurés sociaux 
bénéficient désormais d'une majoration de leur durée d'assurance 
d'un trimestre par période d'éducation de trente mois, dans la limite 
de huit trimestres.  

Cette mesure est entrée en vigueur en même temps que la loi, 
sans qu'il soit besoin d'un texte réglementaire. Du fait des règles 
relatives à l'entrée en jouissance des pensions, elle s'applique aux 
pensions ayant pris effet après le 31 août 2003. 

Les dispositions nécessaires à l'application de cette mesure ont 
été précisées aux caisses nationales par une lettre ministérielle en 

Questions orales 
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date du 25 janvier 2005, qui a été diffusée par la caisse nationale 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, la CNAVTS, auprès 
des caisses régionales par une circulaire du 23 février 2005.  

Cette circulaire est accessible sur le site Internet de la 
CNAVTS, qui prépare d'ailleurs, pour les caisses régionales, des 
instructions complémentaires sur les adaptations informatiques que 
la mise en oeuvre de cette mesure implique. 

Monsieur le sénateur, j'ai donc le plaisir de vous annoncer que 
les parents d'enfants handicapés dont la pension aura pris effet 
après le 31 août 2003 et avant le 31 décembre 2005 pourront 
naturellement demander la « reliquidation » de cette pension avec 
rattrapage des sommes non perçues, sans que le délai de 
prescription de deux ans applicable aux dettes de prestations leur 
soit opposé.  

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Madame la secrétaire d'Etat, je vous 

remercie de votre réponse. La loi portant réforme des retraites a 
suscité, vous le savez, l'attente légitime de tous les parents d'enfants 
handicapés, qui ont bien compris qu'ils avaient droit à cette 
majoration de leurs droits à retraite. Mais lorsque ces personnes se 
sont rendues au siège des caisses régionales d'assurance maladie, les 
CRAM, on leur a répondu que les caisses n'avaient pas reçu les 
instructions permettant d'appliquer cette disposition, pourtant 
inscrite dans la loi.  

Madame la secrétaire d'Etat, il est très important que vous ayez 
annoncé aujourd'hui devant le Sénat l'application rétroactive de 
cette mesure à toutes les personnes concernées ayant liquidé leur 
retraite depuis le 31 août 2003. (Mme la secrétaire d'Etat fait un 
signe d'approbation.) Elles y seront certainement très sensibles.  

Vous l'admettrez, le délai entre la promulgation de la loi le 21 
août 2003 et l'envoi de la lettre aux caisses nationales le 25 janvier 
2005, qui a précédé la circulaire du 23 février 2005, a été un peu 
long. C'est le problème de l'application des lois. Madame la 
secrétaire d'Etat, vous venez de préciser que des instructions 
complémentaires sont en préparation. J'exprime ici le voeu qu'elles 
soient délivrées très rapidement afin que, dans les prochains jours, 
les personnes concernées puissent obtenir la prise en compte de 
leurs droits par les CRAM. (Mme la secrétaire d'Etat opine.) Je 
vous en remercie par avance.  

 

Question écrites 
 Seuil de versement de l'allocation de logement 

13109 - 15/07/2004 - M. Jean-Pierre Sueur appelle l'attention 
de Mme la ministre de la famille et de l'enfance sur les 
conséquences négatives pour de nombreuses familles de la 
disposition inscrite à l'article 1er du décret n° 2004-463 du 28 mai 
2004 relatif à l'allocation logement social et de logement familial 
qui porte de 15 à 24 euros le seuil de non-versement de l'allocation 
de logement. Cette mesure d'économie est réalisée au détriment des 
familles ou des personnes dont les revenus sont pourtant 
considérés suffisamment bas pour qu'ils puissent prétendre à des 
allocations de logement familiales ou sociales. Cette mesure est, de 
surcroît, en totale contradiction avec les objectifs du " plan de 
cohésion sociale " qui ont été présentés lors du conseil des 
ministres du 30 juin 2004. Il lui demande en conséquence s'il ne lui 
apparaît pas nécessaire d'abroger ce décret et de maintenir le seuil 
de versement de l'allocation de logement à un montant égal ou 
inférieur à 15 euros.  
 
Réponse du ministère délégué au logement et à la ville 
Journal Officiel du 02/12/2004 

Le seuil de non-versement de l'allocation logement (AL) a été 
effectivement porté de 15 euros à 24 euros par décret du 28 mai 
2004. Ce seuil n'avait pas été actualisé depuis juillet 1988 : son 
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relèvement de 9 euros, après plus de quinze ans d'absolue stabilité, 
a donc suivi avec beaucoup de retard l'inflation enregistrée sur cette 
même période. Il faut ajouter que ce sont les bénéficiaires de 
l'allocation logement dont les revenus sont relativement les plus 
élevés qui sont concernés par cette mesure. Etant très contraints, 
les moyens budgétaires disponibles sont affectés en priorité à la 
revalorisation générale de l'aide personnalisée au logement (APL) et 
de l'allocation logement (AL) servies à 6 millions de bénéficiaires. 
La dernière actualisation des barèmes d'APL et d'AL est intervenue 
au printemps 2004, avec effet rétroactif au 1er juillet 2003. Des 
rappels de prestations ont donc été versés aux bénéficiaires dès la 
publication des textes réglementaires correspondants. Les 
conditions d'actualisation ont été très proches de celles appliquées 
au 1er juillet 2002, avec une augmentation de 1,8 % des paramètres 
afférents à des ressources et de 1,2 % des plafonds de loyers. La 
revalorisation des plafonds de loyers a été portée à 2,5 % pour les 
ménages avec personnes à charge vivant dans l'agglomération 
parisienne où se trouvent les loyers les plus chers. Cette 
revalorisation représente un coût de 220 millions supplémentaires 
sur l'année 2004, dont 120 millions d'euros s'imputent sur le budget 
du logement. Il s'agit d'un effort financier considérable venant 
s'ajouter à un montant de prestations annuelles d'APL et 
d'allocation logement qui dépasse aujourd'hui 13 milliards d'euros 
dont plus de 5 milliards d'euros sont pris en charge par le budget 
du logement. L'aide de la très grande majorité des bénéficiaires a 
été ainsi préservée grâce à cette revalorisation générale des barèmes 
d'APL et d'AL. La correction de certaines anomalies de ces 
barèmes, qui privilégiaient des ménages par rapport à d'autres 
lorsque la totalité de leurs revenus n'était pas prise en compte, a 
accompagné cette hausse générale des prestations d'APL et 
d'allocation logement.  

 
Service minimum d'électricité aux personnes défavorisées 

15283 - 23/12/2004 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre délégué à l'industrie sur les 
propositions des associations d'aide aux personnes en difficulté qui 
demandent que le courant ne soit pas coupé - en particulier entre 
les mois d'octobre et d'avril - aux personnes de bonne foi qui 
connaissent des difficultés pour s'acquitter du paiement de leur 
facture. Il lui demande quelle est sa position à cet égard et s'il 
compte renforcer les dispositifs d'obligation de service minimum 
qui existent.  
Réponse du ministère délégué à l’industrie  
Journal Officiel du 31/03/2005 

Le ministre délégué à l'industrie a installé le 10 décembre 2004 à 
Bercy un groupe de travail réunissant élus, représentants des 
collectivités locales, d'associations caritatives, de défense des 
consommateurs, des fournisseurs d'électricité, ainsi que de la CNIL 
(Commission nationale de l'informatique et des libertés). Afin 
d'améliorer l'efficacité des dispositifs existants, notamment du FSE 
(Fonds de solidarité énergie), le ministre délégué à l'industrie a 
demandé au groupe de travailler selon quatre axes : 1. 
L'amélioration de l'échange d'information entre les fournisseurs 
d'électricité et les services sociaux sur les familles en situation de 
précarité et connaissant des difficultés de paiement ; 2. La 
diminution, pour les personnes en situation précaire, du coût de 
certains services liés à la fourniture d'électricité, tel que le 
raccordement ; 3. L'encadrement réglementaire des conditions 
d'interruption de la fourniture de courant ; 4. La mise en place 
d'actions de sensibilisation à destination des familles en situation de 
précarité et des travailleurs sociaux. Fin février 2005, le groupe de 
travail a proposé au ministre deux projets de décret : un décret qui 
organise l'information des services sociaux en cas d'impayé afin que 
le consommateur en difficulté puisse éventuellement bénéficier 
d'une aide du FSL (Fonds de solidarité pour le logement) ; un 

Questions écrites 
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décret qui étend la tarification spéciale de l'électricité, accessible aux 
consommateurs démunis, aux services liés à la fourniture 
particulièrement la mise en service. Ces projets de décrets font 
actuellement l'objet des consultations nécessaires notamment 
auprès de la CNIL afin d'être publiés dans les meilleurs délais.  

 
Production d'électricité par éoliennes 

15284 - 23/12/2004 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre délégué à l'industrie sur les 
restrictions existant en matière d'obligation d'achat par Electricité 
de France de l'électricité éolienne produite par des organismes 
indépendants. La loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service 
public de l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et 
gazières limite à un seul contrat le bénéfice de l'obligation d'achat. 
Compte tenu des contraintes liées à l'entretien du parc d'éoliennes 
existantes et de la nécessité de favoriser un développement de 
l'énergie éolienne compatible avec la qualité du paysage, il lui 
demande s'il ne lui paraît pas souhaitable de prendre des 
dispositions afin de rendre compétitive la production d'électricité 
par éoliennes une fois le coût d'installation de celles-ci amorti.  

 
Réponse du ministère délégué à l’industrie  
Journal Officiel du 10/02/2005  

Le quatrième alinéa de l'article 10 de la loi n° 2000-108 du 10 
février 2000, dans sa rédaction issue de l'article 33-5 de la loi n° 
2004-803 du 9 août 2004, prévoit que les installations de 
production d'électricité par valorisation des déchets ménagers, par 
cogénération ou qui utilisent des énergies renouvelables ne peuvent 
bénéficier qu'une seule fois d'un contrat d'obligation d'achat, soit 
au titre du régime instauré par la loi du 10 février 2000, soit au titre 
ou du régime antérieur à cette loi, lequel était fixé par le décret n° 
55-662 du 20 mai 1955. Cette disposition a été prise pour se 
conformer à la demande de la Commission européenne. En effet, 
chaque Etat membre de l'Union européenne est libre de choisir les 
mécanismes qui permettent le développement des énergies 
renouvelables, par exemple un dispositif d'obligation d'achat de 
l'électricité produite à partir de ces sources d'énergie. C'est toutefois 
à la Commission, sous le contrôle du juge européen, qu'il 
appartient de déterminer si les dispositifs mis en oeuvre constituent 
des régimes d'aides d'Etat compatibles avec le droit communautaire 
en la matière. S'agissant du dispositif français de l'obligation 
d'achat, la Commission estime qu'un premier contrat suffit à 
assurer l'amortissement des installations de production d'électricité. 
Le Gouvernement comme les parlementaires ont donc considéré 
qu'il convenait de se conformer au souhait de la Commission afin 
d'assurer la sécurité du régime de l'obligation d'achat. Toutefois, la 
position adoptée ne freinera pas le développement des énergies 
renouvelables ; elle concerne en effet uniquement des installations 
déjà amorties. Le Gouvernement a néanmoins pris en compte la 
situation des producteurs qui bénéficiaient de contrats d'achat 
conclus avant la loi du 10 février 2000 et qui, le 11 août 2004, jour 
de publication de la loi du 9 août 2004, étaient sur le point de 
signer une nouvelle convention. Le décret du 26 novembre 2004 
leur permet ainsi de souscrire un nouveau contrat si, à la date du 11 
août 2004, ils avaient déposé une demande à cet effet auprès de 
l'acheteur de l'électricité et obtenu un certificat d'obligation d'achat. 
Pour l'avenir, le Gouvernement souhaite qu'un système qui 
permette de soutenir durablement le développement de la 
production d'électricité à partir d'énergies renouvelables soit mis en 
place. Les producteurs concernés ont été invités à se rapprocher 
d'EDF, prête à engager une réflexion sur la mise en place d'un tel 
dispositif. Il ne pourra toutefois s'agir d'une obligation d'achat par 
EDF à des tarifs réglementés, cette entreprise ne bénéficiant pas 
d'une compensation pour les achats effectués dans le cadre de ce 
dispositif.  
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Seuil des installations concernées  
par l'obligation d'achat de l'électricité éolienne  

15285 - 23/12/2004 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre délégué à l'industrie sur les 
restrictions existant en matière d'obligation d'achat par Electricité 
de France de l'électricité éolienne produite par des organismes 
indépendants. La loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la 
modernisation et au développement du service public de 
l'électricité a limité cette obligation d'achat aux installations dont la 
puissance est inférieure à 12 MW. Il s'agissait de réserver le 
bénéfice de cette obligation aux seuls petits producteurs. Compte 
tenu de l'objectif de développement des énergies renouvelables, du 
souhait des producteurs concernés d'accroître leur volume de 
production afin de développer l'énergie éolienne dans de bonnes 
conditions, du fait que l'amélioration de la rentabilité des éoliennes, 
qui est susceptible d'entraîner une baisse du prix d'achat obligatoire 
de l'énergie produite, nécessite la possibilité de mettre en place des 
installations d'une puissance supérieure à celle aujourd'hui prévue 
et de la situation internationale marquée par une forte hausse du 
prix des énergies fossiles, il lui demande s'il envisage de modifier ce 
seuil.  

 
Réponse du ministère délégué à l’industrie  
Journal Officiel du 17/02/2005 

Le projet de loi d'orientation sur l'énergie, adopté en première 
lecture par le Parlement, réaffirme l'objectif indicatif d'une 
production intérieure d'électricité d'origine renouvelable portée à 
21 % de la consommation totale à l'horizon 2010. Le Parlement a 
également confirmé son attachement au maintien d'un prix 
compétitif de l'énergie. Le ministre délégué à l'industrie considère le 
développement de l'éolien comme un vecteur privilégié pour 
combiner ces deux objectifs. Dans l'attente du résultat des appels 
d'offres en cours pour des parcs éoliens de plus de 12 MW, il 
souscrit au mode opératoire envisagé par le Parlement qui prévoit, 
trois ans après la publication de la loi d'orientation, de réaliser le 
bilan des expériences nationales et étrangères. Cette réflexion 
permettra d'identifier les améliorations à apporter à notre dispositif 
de soutien aux énergies renouvelables. Une modification du seuil 
de l'obligation d'achat lui semble devoir être envisagée dans ce 
cadre. En outre, d'une part, au-delà d'une première tranche de 1 
500 MW, une diminution d'environ 10 % est appliquée aux tarifs ; 
d'autre part, chaque année une baisse de 3,3 % en euros constants 
est imposée aux nouvelles installations pour traduire la baisse des 
coûts due au progrès technique et au développement de la filière.  

 
Initiation des élèves à la gestion du budget familial 

15370 - 30/12/2004 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de 
l'enseignement supérieur et de la recherche sur la nécessité de 
prévenir le surendettement structurel des ménages qui ont recours 
au crédit, notamment revolving, sans en maîtriser les dangers. Il. lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour sensibiliser les 
élèves, au cours de leur scolarité, à la gestion du budget familial et 
aux dangers d'un recours abusif au crédit.  

 
Réponse du ministère de l’éducation nationale de 
l’enseignement supérieur et de la recherche 
Journal Officiel du 17/03/2005 

Une des missions fondamentales de notre système éducatif est 
de contribuer à la formation d'un adulte responsable, capable de 
participer activement à la vie de la Cité, doté des savoirs et 
compétences qui lui permettent d'exercer sa liberté dans une 
société complexe et sans cesse en évolution, en faisant des choix 
éclairés et en minimisant les risques qui pourraient entraver cette 
liberté. Tous les programmes d'enseignement général, et ceux 
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d'éducation civique en particulier, concourent au développement 
de l'esprit critique et à l'acquisition d'une véritable autonomie. En 
particulier, le programme de sciences économiques et sociales en 
classe de seconde (BO hors série n° 6 du 29 août 2002), dans le 
chapitre consacré à « la consommation », montre très explicitement 
que « le crédit apporte aux ménages des ressources qui ne sont pas 
des revenus », et demande que cela soit souligné « à travers le 
phénomène du surendettement ». De même l'enseignement « vie 
sociale et professionnelle » dispensé dans la voie professionnelle 
intègre explicitement dans ses programmes une éducation à la 
consommation. Cela conduit les enseignants à choisir des situations 
d'apprentissage et des démarches pédagogiques qui permettent aux 
élèves de résoudre une « situation-problème » de manière 
raisonnée. Il s'agit de favoriser chez des jeunes en cours de 
formation qualifiante, proches de leur entrée dans la vie active, non 
seulement l'acquisition de connaissances mais aussi celle de 
méthodes pour gérer un budget, effectuer des choix pertinents en 
matière d'achats et d'utilisation des services, identifier le principe du 
crédit ou bien encore approcher les problèmes liés au 
surendettement (BO hors série n° 5 du 29 août 2002). Par ailleurs, 
les nouveaux programmes de la série « Sciences et technologies de 
la gestion » ont développé l'initiation à la gestion de l'entreprise. Il 
conviendra d'examiner attentivement si une nouvelle rénovation 
des programmes permettrait de répondre également au souci 
manifesté.  

 
Coût de la procédure de mise sous tutelle 
des majeurs pour les requérants  

16020 - 10/02/2005 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sur le coût de la procédure de mise sous tutelle des majeurs pour 
les requérants. En effet, les honoraires des médecins spécialistes 
figurant sur une liste établie par le procureur de la République, et 
dont la consultation est obligatoire, peuvent être très élevés. Il lui 
demande, dans ces circonstances, s'il ne lui paraît pas opportun de 
donner instruction aux parquets de choisir autant que possible des 
praticiens pratiquant des honoraires modérés et relevant 
notamment des secteurs conventionnés.  

 
Soutiens financiers aux collectivités locales 
pour le traitement des déchets ménagers 

15576 - 20/01/2005 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre de l'écologie et du 
développement durable sur l'inquiétude manifestée par un certain 
nombre d'élus locaux pleinement engagés dans des politiques de 
valorisation des déchets ménagers et de recyclage des déchets 
d'emballages quant aux nouveaux barèmes prévus pour les soutiens 
financiers qui sont versés à leurs collectivités. Ces élus considèrent 
que, si elles ne sont pas modifiées, les nouvelles règles de calcul 
vont se traduire par des baisses de recette pour les collectivités les 
plus dynamiques à cet égard et les plus engagées dans la mise en 
place de la collecte sélective. Ces nouvelles règles de calcul sont, en 
effet, fondées sur des données macro-économiques relatives au 
marché des emballages et non sur la mesure des quantités de 
déchets d'emballages effectivement observés dans les différentes 
collectivités. Elles induisent, en outre, une réduction brutale des 
soutiens versés aux collectivités, dès lors que celles-ci collectent des 
quantités de déchets d'emballages supérieures aux moyennes 
nationales, ce qui aura pour effet de pénaliser, de manière 
paradoxale, les collectivités qui ont mis en place les collectes 
sélectives de déchets ménagers les plus efficaces. Il lui demande, en 
conséquence, s'il ne lui paraît pas opportun, eu égard à ces 
observations, de surseoir à la mise en oeuvre de ce nouveau barème 
et de ces nouvelles règles de calcul et de revoir le dispositif de 
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manière à ne pas pénaliser les collectivités locales les plus actives 
dans ces domaines essentiels pour le respect de l'environnement.  

 
Réponse du ministère de l’écologie et du développement 
durable  
Journal Officiel du 10/03/2005  

Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris 
connaissance, avec intérêt, des questions relatives aux 
conséquences de l'application du nouveau barème des soutiens aux 
collectivités locales pour l'élimination des déchets d'emballages 
ménagers. Le projet de barèmes mis en oeuvre dans le cadre du 
réagrément d'Eco-emballages et d'Adelphe a fait l'objet d'une 
négociation longue de près de deux années avec les différents 
acteurs concernés. Sur la base des enseignements tirés de la mise en 
oeuvre du barème actuellement en vigueur (barème C), et 
notamment au vu du bilan triennal réalisé par l'agence de 
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, il s'agissait de 
proposer des nouveaux soutiens prenant en compte le fait que la 
montée en puissance du système est maintenant achevée. Les 
principes qui ont présidé à l'élaboration de ce nouveau barème 
(barème D) semblent appropriés. Ainsi, la plus grande rationalité 
dans la hausse des soutiens à la performance permettra d'éviter 
certains effets négatifs du barème C, en particulier un soutien à la 
tonne marginale qui pouvait être extrêmement élevé, et sans 
rapport avec les coûts réels. Par ailleurs, la plus grande transparence 
dans les conditions de reprises des matériaux triés sélectivement 
ainsi que l'offre d'un plus grand choix dans les modalités de reprise 
de ces matériaux, constituent un progrès notable du nouveau 
barème. Il est également légitime de prévoir que le soutien à la 
valorisation énergétique prendra en compte l'efficacité de la 
récupération de la chaleur. En revanche, certains soutiens prévus 
par le barème C n'étaient plus justifiés à l'heure où les collectes 
sélectives se sont généralisées, on peut penser aux soutiens au 
démarrage. Ils ne sont donc pas repris. Au total, les sociétés agréées 
font état d'une augmentation des soutiens versés aux collectivités, 
qui devraient passer de 300 millions d'euros en 2003 à 500 millions 
d'euros en 2008, soit une hausse de 66 % en cinq ans. Cet élément 
montre qu'on ne peut parler de désengagement des industriels dans 
la gestion des déchets d'emballages des ménages. Il apparaît, 
cependant, que des simulations réalisées sur la base d'une stabilité 
des quantités de déchets d'emballages collectés sélectivement par 
habitant montrent une diminution des soutiens dont 
bénéficieraient certaines collectivités, notamment parmi les plus 
performantes. Ces données expliquent sans doute les nombreuses 
réactions d'inquiétude exprimées. Aussi, le dispositif de 
compensation pour lés collectivités qui verraient effectivement 
leurs soutiens diminuer a été amélioré. La compensation 
concernera maintenant toutes les collectivités qui voient leurs 
soutiens se réduire, et non seulement celles concernées par une 
baisse de plus de 5 % de ces soutiens. En outre, cette 
compensation représentera, jusqu'en 2008, 100 % de la baisse des 
soutiens, les soutiens au démarrage et les soutiens expérimentaux 
(séparation de gisement et sites touristiques) n'étant cependant pas 
pris en compte dans le calcul. En effet, s'agissant du soutien au 
démarrage, les collectivités qui viennent de mettre en place une 
collecte sélective et ont signé récemment un contrat avec Eco-
emballages ou Adelphe ne sont pas tenues de passer au nouveau 
barème au 1er janvier 2005, elles pourront ainsi continuer à 
bénéficier de ce soutien jusqu'à l'échéance de leur contrat. Enfin, 
devant les nombreuses interrogations sur les effets concrets du 
nouveau barème, il a été prévu dans les arrêtés portant agrément 
d'Eco-emballages et d'Adelphe, la réalisation d'un bilan au cours du 
premier semestre 2008 sur l'application du barème D au cours des 
trois premières années du nouvel agrément. Ce bilan sera réalisé 
par un organisme tiers, sur la base d'un cahier des charges 
préalablement soumis à l'avis de la commission consultative sur les 
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déchets d'emballages ménagers. Il permettra de comparer les 
prévisions annoncées par les sociétés agréées aux soutiens 
effectivement versés aux collectivités territoriales. Le 
développement du recyclage des déchets au cours des prochaines 
années est primordial, car il nous faut davantage développer la 
récupération de matière à partir des déchets. Ce nouveau barème 
pose les bases d'une pérennisation du dispositif en prenant 
également en compte la nécessaire maîtrise des coûts.  

 
Indemnités journalières des intermittentes  
du spectacle en congé de maternité  

16789 - 24/03/2005 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre des solidarités, de la santé et de 
la famille sur la façon dont les caisses primaires d'assurance 
calculent désormais les indemnités journalières des intermittentes 
du spectacle en congé maternité. Il lui expose que, contrairement 
aux prescriptions de l'article R. 323-4 du code de la sécurité sociale, 
selon lequel le gain journalier servant de base au calcul de 
l'indemnité journalière doit être calculé par référence au salaire des 
douze mois antérieurs à la date de l'interruption de travail « lorsque 
le travail n'est pas continu ou présente un caractère saisonnier », les 
caisses primaires d'assurance maladie maternité - en particulier celle 
de Paris qui a pris une circulaire en ce sens le 2 novembre dernier - 
ont maintenant pour consigne de « retenir en priorité », pour 
l'ouverture des droits, les trois mois précédant l'arrêt de travail et de 
ne prendre pour période de référence les douze mois précédant 
l'arrêt de travail qu' « à défaut d'ouverture des droits ou sur 
réclamation de l'assuré qui estime que l'étude sur douze mois lui est 
plus favorable et prouve qu'il se rattache à l'intermittence ». Il 
observe que dans sa rubrique « vos droits », le site internet de la 
caisse nationale d'assurance maladie maternité des travailleurs 
salariés, encore plus explicite dans cette méconnaissance de la loi, 
ne retient pour les « artistes du spectacle » que le calcul sur une 
période de référence de trois mois. Il lui fait valoir que cette 
pratique, qui réserve le bénéfice d'une application correcte de la 
réglementation aux seules assurées assez au courant des textes pour 
être en mesure de contester le mode de calcul qui leur est proposé, 
est particulièrement pénalisante pour des comédiennes ou d'autres 
artistes exerçant des métiers de scène, qu'une grossesse de cinq, six 
ou sept mois empêche évidemment de travailler dans des 
conditions normales et qui ne peuvent donc être rémunérées en 
conséquence. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour mettre fin à cette situation choquante, radicalement contraire 
au principe d'égalité devant la loi, et qui porte atteinte aux droits 
sociaux de toute une profession.  

 
Réglementation applicable aux contrats d'obsèques  

17023 - 07/04/2005 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de 
l'industrie sur la nécessité d'une mise en application stricte et 
rigoureuse des articles 11 et 12, relatifs aux contrats obsèques, de la 
loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit. Il 
lui rappelle que ces articles de loi comportent deux dispositions très 
précises dont l'objet est de mettre fin à un certain nombre de 
dérives constatées. La première établit que toute clause prévoyant 
des contrats d'obsèques à l'avance sans que le contenu détaillé de 
ces prestations soit défini est réputée non écrite. La seconde de ces 
dispositions établit que le contrat doit prévoir explicitement la 
faculté pour le contractant ou le souscripteur de modifier la nature 
des obsèques, le mode de sépulture, le contenu. des prestations et 
fournitures funéraires, l'opérateur habilité désigné pour exécuter les 
obsèques et, le cas échéant, le mandataire désigné pour veiller à la 
bonne exécution des volontés exprimées au sens de l'article 3 de la 
loi du 15 novembre 1887 sur la liberté des funérailles, le ou les 
changements effectués à fournitures et prestations équivalentes ne 
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donnant droit à la perception que des seuls frais de gestion prévus 
par les conditions générales souscrites, sous peine, en cas de non-
respect par une entreprise de cette liberté de modification ou de 
proposition par elle d'un contrat n'incluant pas cette faculté, d'une 
amende de 15 000 euros par infraction commise (JO du jeudi 10 
mars 2005, questions écrites, Sénat, page 677). Ces deux 
dispositions ont pour effet de rendre caducs nombre de contrats 
précédemment signés, récemment proposés voire encore proposés 
aujourd'hui, nonobstant la loi en vigueur. Dans ce contexte, il note 
avec satisfaction sa réponse à une question parlementaire selon 
laquelle le Gouvernement restera naturellement attentif à la mise en 
oeuvre par les entreprises concernées des modifications du régime 
juridique des contrats de prestation d'obsèques votés par le 
législateur. Il constate toutefois que la circulaire n° Int/
B/97/00188/C du 10 novembre 1997 relative aux formules de 
financement en prévision d'obsèques modifiant le chapitre III de la 
circulaire n° 95265 du 27 octobre 1995 reste toujours en vigueur, 
alors même que la quasi-totalité de ses dispositions est désormais 
contraire à la loi. Il lui demande, en conséquence, à quelle date, 
qu'il souhaite la plus rapprochée possible, il compte publier 
conjointement avec M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité 
intérieure et des libertés locales une nouvelle circulaire permettant 
d'appliquer les nouveaux articles de loi dont l'objet est le respect 
des droits des personnes jusqu'au terme de leur existence dans les 
conditions prévues notamment par la loi du 15 novembre 1887, la 
pleine prise en compte de la spécificité des contrats de prestations 
d'obsèques, qui ne sauraient être confondus avec des produits 
bancaires ou assurantiels qui sont d'une toute autre nature, la mise 
en oeuvre d'une saine concurrence entre les entreprises et 
opérateurs funéraires dans les conditions de transparence prévues 
par la loi du 9 janvier 1993 relative aux opérations funéraires et la 
sauvegarde des citoyens contre les conceptions ayant pour effet de 
« financiariser » de manière indistincte, au même titre que d'autres 
prestations, les actes liés au décès, qui relèvent des choix intimes de 
chaque être humain.  

 
Mention du métier de taillandier 
dans la liste des métiers de l'artisanat d'art  

16874 - 31/03/2005 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre des petites et moyennes 
entreprises, du commerce, de l'artisanat, des professions libérales 
et de la consommation sur les termes de l'arrêté du 12 décembre 
2003 fixant la liste des métiers de l'artisanat d'art, publié dans le 
Journal officiel du 27 décembre 2003. Il s'étonne que le métier de 
taillandier ne figure pas dans cette liste. Il lui demande en 
conséquence quelles dispositions il compte prendre pour compléter 
cet arrêté de manière à ce que le métier de taillandier y figure en 
tant que tel ou en tant que l'une des « spécialités » du métier de 
forgeron.  

 
Réponse du ministère des petites et moyennes entreprises  
Journal Officiel du 12/05/2005 

Le métier de taillandier est une spécificité du métier de forgeron 
qui consiste à fabriquer des outils tranchants, aratoires 
principalement. Il s'agit d'un métier devenu très rare, exercé par un 
très petit nombre de professionnels. La liste des métiers d'art, qui 
résulte d'une proposition de la société d'encouragement aux métiers 
d'art (SEMA) et de l'assemblée permanente des chambres de 
métiers (APCM), a pour objectif principal de repérer les entreprises 
exerçant un métier d'art et de permettre leur identification au 
répertoire de métiers. Elle a donc été établie en regroupant certains 
métiers, notamment ceux relevant des arts et traditions populaires 
devenus très rares, de façon à rapprocher les métiers des codes de 
la nomenclature française d'activités de l'artisanat. Cette contrainte 
ne permet pas de multiplier les spécialités. Toutefois, il est essentiel 
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de communiquer sur ces métiers. Les « Journées des métiers d'art », 
manifestation organisée en biennale depuis 2002, ont pour objectif 
de mieux faire connaître du grand public ces métiers et ces savoir-
faire et d'assurer leur reconnaissance. De même, la revue éditée par 
la SEMA, « Métiers d'art magazine », contribue à cette notoriété. 
Enfin, une réflexion a été lancée sur la mise en oeuvre d'un 
dispositif de reconnaissance d'entreprises des métiers d'art « 
entreprise patrimoine vivant » qui visera à assurer le maintien et la 
transmission des savoir-faire.  

 
Déductibilité de l'actif successoral des indemnités 
versées aux victimes du distilbène   

17024 - 07/04/2005 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre délégué au budget et à la réforme 
budgétaire sur le fait que les dommages et intérêts accordés par 
décision de justice aux victimes du distilbène ne sont actuellement 
pas déductibles de l'actif de succession de ces personnes, lorsque 
celles-ci décèdent. Les familles, souffrant déjà du décès de l'un de 
leurs membres qui était atteint de pathologies liées à la prise de 
distilbène par sa mère lors de sa grossesse, se trouvent, à juste titre, 
choquées par cette situation, alors même que l'on peut considérer 
que l'État a manqué à son devoir de vigilance dans toute la période 
où, contre des avis scientifiques, le distilbène a continué à être mis 
en vente en France. Il lui rappelle que l'article 775 bis du code 
général des impôts dispose que les indemnités versées ou dues aux 
personnes atteintes de certaines pathologies pour lesquelles des 
manquements de l'État ont été révélés sont reconnues déductibles 
de l'actif de succession de ces personnes. La mesure prévue par cet 
article concerne en particulier la contamination par le virus 
d'immunodéficience humaine suite à des transfusions sanguines, la 
maladie de Creutzfeldt-Jakob suite à un traitement par hormones 
de croissance ou à une contamination probable par l'agent de 
l'encéphalopathie spongiforme bovine, ou encore les pathologies 
liées à une exposition à l'amiante. Il lui demande, en conséquence, 
s'il ne lui apparaît pas nécessaire de compléter cet article 775 bis du 
code général des impôts par un alinéa précisant que les indemnités 
versées dues aux personnes atteintes d'une pathologie liée à une 
exposition de leur mère au distilbène sont reconnues, dans les 
mêmes conditions, déductibles de l'actif de succession de ces 
personnes.  

 
Réponse du ministère délégué au budget et à la réforme 
de l’Etat 
Journal Officiel du 12/05/2005 

L'article 775 bis du code général des impôts prévoit la 
déduction de l'actif net de succession pour leur valeur nominale, 
des indemnités versées ou dues aux personnes contaminées par le 
VIH soit à la suite d'une transfusion, soit dans l'exercice de leur 
activité professionnelle, et aux personnes contaminées par la 
maladie de Creutzfeldt-Jacob soit à la suite d'un traitement par 
hormones de croissance extraite d'hypophyses humaines, soit par la 
contamination probable par l'agent de l'encéphalopathie 
spongiforme bovine. La loi de finances pour 2005 a étendu ce 
dispositif d'exonération de droits de succession aux indemnités 
couvrant les préjudices patrimoniaux et extra-patrimoniaux versées 
en réparation du dommage subi par les victimes de l'amiante. Ces 
dispositions ont un caractère dérogatoire et exceptionnel qui a 
nécessité l'intervention du législateur. Il n'existe pas de dispositif 
spécifique d'exonération de droits de succession pour les 
pathologies liées à la prise de Distilbène. En dehors des exceptions 
précitées, les sommes versées en réparation d'un préjudice entrent 
dans l'actif successoral taxable. D'une manière générale, la prise en 
compte des causes de la réparation pour la détermination des droits 
de succession doit être exceptionnelle et limitée aux cas 
limitativement énumérés par la loi. Néanmoins, en cas de difficulté 
pour acquitter les droits résultant de la déclaration de succession, 
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les héritiers peuvent solliciter l'application du régime légal de 
paiement fractionné sur une durée de cinq ans. 

 
Usine de traitement des ordures ménagères d'Arrabloy (Loiret)   

18505 -  30/06/2005 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du 
développement durable sur les très importantes émissions de 
dioxine qui ont été constatées dans l'environnement de l'usine de 
traitement des ordures ménagères d'Arrabloy (Loiret). Il souhaite, à 
ce sujet, lui poser les questions suivantes : 1. Lui paraît-il normal 
que les résultats de la première analyse, effectuée le 18 août 2004 et 
connus le 8 octobre 2004, faisant apparaître un taux de dioxine très 
anormalement élevé n'aient été communiqués aux services de l'Etat 
que le 8 novembre 2004 ? 2. Compte tenu du degré extrêmement 
élevé de ce taux, le principe de précaution n'imposait-il pas l'arrêt 
de l'exploitation du four défectueux dès que ces résultats ont été 
connus et, a fortiori, dès qu'ils ont été portés à la connaissance des 
services de l'Etat ? ; 3. Lui apparaît-il justifié que des nouvelles 
analyses qui, selon l'exploitant, tendaient à vérifier la crédibilité des 
premières et qui ont fait apparaître un taux de dioxine encore plus 
élevé que les premières n'aient été effectuées que le 18 décembre 
2004, soit soixante-dix jours après que le résultat des premières 
analyses a été connu, et alors que le four défectueux continuait à 
fonctionner puisque la décision de l'arrêter n'a été prise que le 24 
janvier 2005 ? Juge-t-elle normal que les élus territorialement 
compétents n'aient pas été informés en temps utile des résultats des 
analyses effectuées et des décisions prises ? Juge-t-elle normal que 
les habitants n'en aient pas davantage eu connaissance ? Dans un 
tel contexte, considère-t-elle comme normal que la commission 
locale d'information et de surveillance prévue par la loi ait été créée 
le 28 mai 2004, installée en juillet 2004, soit plusieurs années après 
le début du fonctionnement de l'incinérateur, et que sa première 
réunion de travail ait eu lieu le 8 juin 2005 ? Quelles conséquences 
tire-t-elle de l'ensemble des faits précités et quelles dispositions 
compte-t-elle prendre pour veiller à ce que l'usine d'incinération 
d'Arrabloy fonctionne à l'avenir dans le strict respect de lois et 
règlements en vigueur relatifs à la protection de l'environnement et 
pour que l'ensemble des informations utiles soit apporté en toute 
transparence aux élus et aux habitants ?  

 
 Financement au titre de la dotation mentionnée à l'article L. 162-22-13 
du code de la sécurité sociale de l'activité médicolégale thanatologique 
et victimologique   

 18442 - 30/06/2005 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre de la santé et des solidarités sur 
les termes du décret n° 2005-336 du 8 avril 2005 fixant les listes des 
missions d'intérêt général et des activités de soins dispensés à 
certaines populations spécifiques donnant lieu à un financement au 
titre de la dotation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de 
la sécurité sociale. Il s'étonne que parmi les dépenses 
correspondant à des « missions d'intérêt général » susceptibles 
d'être financées par la dotation nationale de financement des 
missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation 
mentionnée à l'article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale ne 
figure pas l'activité médico-légale thanatologique et victimologique. 
Cette activité, qui est exercée par des praticiens hautement 
spécialisés dans les hôpitaux et les instituts médico-légaux, est 
pourtant, à l'évidence, d'intérêt public. Il lui demande en 
conséquence quelles dispositions il compte prendre, et dans quels 
délais, pour intégrer cette activité dans la liste de celles qui sont 
énumérées à l'article premier de ce décret.  
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Les propositions de loi dont Jean-Pierre Sueur est signataire peuvent 
être consultées sur le site Internet du Sénat à l’adresse suivante: 
 

http://www.senat.fr/senppl/sueur_jean_pierre01028r.html 
 
Nous publions dans cette rubrique une proposition de loi dont Jean-
Pierre Sueur est le premier signataire :  

 
Proposition de loi tendant à abroger l'article 434-7-2 du code pénal 

 
et une proposition de loi qu’il a particulièrement contribué à rédiger :  

 
Proposition de loi tendant à assurer la transparence du régime de 

l'assurance des risques de catastrophes naturelles, 
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Lycée Benjamin-Franklin Orléans 

Jean-Pierre Sueur avait écrit à François 
FILLON, ministre de l'Education nationale, 
de la Recherche et de l'Enseignement 
supérieur et à Jean-Michel LACROIX, recteur 
de l'académie d'Orléans-Tours, pour leur dire 
son total désaccord avec le projet de 
fermeture des sections professionnelles du 
lycée Benjamin-Franklin d'Orléans et pour 
leur indiquer son soutien total aux 
enseignants, personnels et lycéens qui 
s'opposent à ces fermetures. Les opposants à 
ces suppressions ont en partie été entendus 
puisque le recteur vient d'annoncer le 
maintien au lycée Benjamin-Franklin d'une 
demi section de productique (quinze places) 

et d'une section électronique (24 places). 
Cette décision ne doit toutefois pas nous faire 
oublier que, si les choses ne sont pas à 
nouveau revues, il y aura trente-trois places de 
moins à la prochaine rentrée dans ces deux 
sections : or, rappelle Jean-Pierre Sueur, il y 
avait des candidats pour toutes les places 
existantes (72) et tous les élèves trouvaient un 
débouché ou poursuivaient leurs études dans 
de bonnes conditions. Cela ne doit faire 
oublier non plus la fermeture - qui est 
malheureusement maintenue - des deux 
premières années des deux sections 
professionnelles du lycée Maurice-Genevoix 
d'INGRÉ. 

Communiqué du 17 janvier 2005 
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Association des diabétiques du Loiret 
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Allocations logement 
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Contrats obsèques 

Communiqué des services funéraires de la Ville de Paris 
 

 

La Ville de Paris a mis en application les 
nouvelles dispositions relatives aux 
contrats obsèques introduites dans la loi à 
l’initiative de Jean-Pierre Sueur. Le 
communiqué ci-dessous est un exemple, 
parmi beaucoup d’autres, des effets 
concrets de la nouvelle législation. 
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Retraites agricoles 
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Douanes 
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Anciens combattants 
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Charte « fruits, légumes et société » 

Le 1er juin au Sénat, Jean-Pierre 
Sueur a signé, en sa qualité de 
sénateur du Loiret, la Charte 
nationale "Fruits légumes et 
société", destinée à promouvoir la 
consommation de fruits et légumes 
pour le rôle déterminant qu'ils jouent 
en matière de santé publique. 
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Hommage à Hubert Curien 

Le Journal  
de Gien  
 
10 février 
2005 

Agence France Presse  
9 février 2005 
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La 
République  
du Centre  
 
17 mai 2005 

Conséquences de la sécheresse de l’été 2004 
Le Journal  
de Gien  
 
10 mars 2005 

Le Journal  
de Gien  
26 mai 2005 
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Timbre-poste 

Services financiers de la Poste 

Le Courrier 
du Loiret  

 
31 mars 2005 

Le Journal de Gien  
17 mars 2005 

La 
République 

du Centre  
14 mars 2005 
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Loire, patrimoine mondial 

La République du Centre - Edition de Gien - 14 juin 2005 
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Impôts locaux à Orléans - La Source 

RASED de Courtenay 

La 
République 
du Centre  
 
21 avril 2005 

La 
République 

du Centre  
 

14 juin 2005 
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Femmes victimes 
du distilbène 

Centre de rétention administrative  
de l’aéroport de Roissy 

Ecole Louise-Michel de Saint-Jean de Braye 

La 
République 
du Centre  
 
15 mars 2005 

Communiqué de presse -  11 avril  2005 

La République du Centre  
23 mars 2005 
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Opérations funéraires 

Messages 
 
Revue du Secours Catholique 
 
Avril 2005 
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Loi Perben 2 

Le Monde  
 
21 mai 2005 

La République du Centre  
6 mai 2005 

Libération 
5 mai 2005 

Libération 
11 février 2005 

Agence France Presse 
4 mai 2005 
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Le Journal  
de Gien  
 
30 juin 2005 

Usine d’incinération d’Arrabloy 
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La Ferté Saint-Aubin Ensemble 
 
Bulletin municipal de La Ferté Saint-Aubin  
mars 2005 

Thalès-TDA 
La République du Centre  
7 mars 2005 

La Redoute 
Libération  - 15 février 2005 

La République  
du Centre 

23 février 2005 
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Lycée Benjamin-Franklin 

La République du Centre  
7 janvier 2005 

Université d’Orléans 
La République du Centre  
10 décembre 2004 
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Psychothérapeutes 

Le Monde  
10 juillet 2005 




